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L'article 21, 3°, du projet vise à modifier l'article 11, § 3, de la loi du 11 janvier 1993 pour permettre la nomination d'un officier supérieur de la police fédérale parmi les membres de la cellule.

	 La cellule de traitement des informations financières se compose actuellement de six membres: trois magistrats, détachés du parquet, et trois experts financiers.  En raison de l'accroissement sensible du nombre des dossiers traités chaque année par cette institution, le gouvernement se propose de porter à huit le nombre maximum de ses membres, par une modification de l'arrêté royal du 11 juin 1993 relatif à la composition, à l'organisation, au fonctionnement et à l'indépendance de la cellule de traitement des informations financières.

A cette occasion, il paraît utile d'y inclure un officier supérieur, détaché de la police fédérale, qui pourrait apporter à la cellule une expérience policière spécifique en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et la criminalité économique et financière organisée.

L’article 21, 4° assimile la cellule de traitement des informations financières à l’Etat pour les taxes et redevances à payer, ainsi que c’est le cas pour la Commission bancaire et financière et l’Office de contrôle des assurances dans la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers.

Art. 22

Depuis sa création en 1993, la cellule a fait usage, au 30 juin 2003, dans 159 cas de son pouvoir de s'opposer durant 24 heures à l'exécution d'une opération, en raison de la gravité ou de l'urgence de l'affaire en question. A la même date, la cellule avait bloqué des sommes pour un montant total de 106,41 millions d'euros. 

Vu la gravité de la mesure, le législateur a limité l'opposition strictement dans le temps. En vertu de l'article 12, § 2, troisième alinéa, de la loi du 11 janvier 1993 l'opposition fait obstacle à l'exécution de l'opération pendant une durée maximale de vingt-quatre heures continues à compter de la notification. La pratique a néanmoins démontré que ce délai de 24 heures continues n'est pas toujours suffisant pour que la cellule puisse déterminer si le soupçon est réellement sérieux, et le cas échéant,  transmettre le dossier au parquet en vue de la  prolongation de la mesure. Le projet tend dès lors à étendre la durée du délai d'opposition à un délai de deux jours ouvrables.  En effet, il importe non seulement de tenir compte de la nécessité d’étendre le délai, mais aussi de prendre en considération les jours d’ouverture effective des organismes visés par la loi.     

Afin de tenir compte de la réforme introduite par la loi du 22 décembre 1998 sur l’intégration verticale du ministère public, le parquet fédéral et le conseil des procureurs du Roi telle que modifiée par la loi du 21 juin 2001, il convient que la cellule puisse, selon les cas, saisir tantôt le procureur du Roi compétent tantôt le procureur fédéral de la prolongation d’une mesure d’opposition à l’exécution d’une opération.   

Art. 23

L’article 23 du projet vise à étendre l’obligation des organismes et  personnes visés à l’article 2 de la loi du 11 janvier 1993 de déclarer leurs soupçons à la cellule non seulement lorsqu’ils sont relatifs au blanchiment de capitaux mais également lorsqu’ils concernent le financement du terrorisme. 

Art. 24

L’article 24 du projet vise à étendre l’obligation de déclaration des personnes et organismes visés à l’article 2 de la loi du 11 janvier 1993 aux faits qui pourraient être l’indice d’un financement du terrorisme.

Art. 25

L’article 25 du projet concerne l’obligation centrale du dispositif préventif, l’obligation de déclaration des transactions suspectes. L’article 6, nouvelle version, de la directive exige que tous les établissements et personnes visés par la directive informent l’autorité responsable de la lutte contre le blanchiment de tout fait qui pourrait être l’indice d’un blanchiment de capitaux. Le simple soupçon doit donc être déclaré par toutes les nouvelles professions visées par la directive. Il n’est donc plus possible de faire une distinction entre le soupçon simple et le soupçon renforcé telle qu’introduite dans la loi du 11 janvier 1993 par la loi du 10 août 1998. Désormais, les notaires, les huissiers, les comptables, experts-comptables et conseils fiscaux, les réviseurs d’entreprise, devront déclarer à la cellule tous les faits qui pourraient être l’indice d’un blanchiment de capitaux ou d’un financement du terrorisme et plus seulement les faits qui sont susceptibles de constituer la preuve d’un blanchiment de capitaux. Il en va de même pour les avocats.

Toutefois, le projet introduit un § 3 à l’article 14bis de la loi du 11 janvier 1993 afin de tenir compte de la situation spécifique des avocats. Une dérogation est en effet prévue par l’article 6, §3, de la directive modifiée qui prévoit que les avocats ne transmettent pas les informations qui concerneraient l’évaluation de la position juridique d’un client, cas du client qui se renseignerait sur la légalité  ou l’illégalité de la situation dans laquelle il se trouve, ni les informations reçues dans le cadre de la mission de défense en justice (y compris les conseils relatifs à la manière d’engager ou d’éviter une procédure), que ces informations soient reçues avant, pendant ou après cette procédure. Le projet reprend in extenso le texte de l’alinéa 2 du § 3 de l’article 6 de la directive. 

En outre, le § 3 ajouté introduit par le projet à l’article 14bis fait usage de la possibilité offerte par la directive de prévoir que la déclaration effectuée par les avocats se fera auprès d’un organe d’autorégulation approprié. C’est pourquoi le § 3 prévoit que les avocats concernés effectuent leur déclaration auprès du bâtonnier de l’Ordre dont ils relèvent. Le bâtonnier constitue dans ce cas un filtre supplémentaire chargé de vérifier le respect des conditions prévues par la loi, notamment en ce qui concerne le respect des droits de la défense, qui à son tour transmettra immédiatement l’information à la cellule, seule à même de procéder à une investigation approfondie sur l’opération concernée et de déterminer s’il existe des indices sérieux de blanchiment au sens de la loi du 11 janvier 1993.   

Art. 26
Le Gouvernement partage la préoccupation exprimée tant au niveau international qu’au niveau national considérant que les établissements de crédit, les entreprises d’assurances et les entreprises d’investissement de droit belge ne devraient pas être autorisés à ouvrir des filiales, succursales ou bureaux de représentation dans des pays ou territoires non coopératifs qui font l’objet de contre-mesures et ce, tant pour des considérations liées à la lutte contre le blanchiment de capitaux que pour des raisons liées à la réputation du système financier national et à la stabilité des entreprises concernées.

                                                                La mesure vise les pays et territoires qui font l’objet de contre-mesures. Ils sont désignés par le Roi en application de l’article 14ter de la loi du 11 janvier 1993. L’interdiction renforce donc le dispositif de contre-mesures déjà adopté par la Belgique à l’encontre de ces pays. La mesure contribue à isoler ceux-ci sur la scène internationale aussi longtemps que des mesures ne sont pas prises pour améliorer leur situation en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux.

                                La mesure ne vise que la création d’implantations nouvelles. Il faut, en effet, tenir compte du fait que certaines institutions financières possèdent déjà des implantations 

dans de tels  Etats ou territoires non coopératifs. Ces implantations sont le plus souvent antérieures à l’adoption de contre-mesures. Il faut également tenir compte de la possibilité que de nouveaux Etats ou territoires puissent faire l’objet de contre-mesures. On attend des entreprises qui possèdent déjà une implantation dans des Etats et territoires qui font l’objet de contre-mesures qu’elles veillent à faire respecter strictement la recommandation 21 du GAFI et qu’elles justifient, sous le contrôle des autorités compétentes, des dispositions particulières prises à cet effet.                      

La mesure vise les filiales au sens de l’article 6, 2°, du Code des sociétés. Elle est toutefois limitée aux filiales qui ont un statut d’établissement de crédit, d’entreprise d’assurances ou d’entreprise d’investissement ou dont l’activité se situe dans le prolongement direct de l’activité bancaire, d’assurances ou d’entreprise d’investissement. C’est, en effet, ce type de filiales qui présente le risque le plus significatif d’utilisation aux fins de blanchiment de capitaux.

L’interdiction est également applicable aux compagnies financières et aux compagnies financières mixtes. La notion de compagnie financière est empruntée à la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et la notion de compagnie financière mixte à la directive relative à la surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d'assurances et des entreprises d'investissement appartenant à un conglomérat financier. Sont ici visés les établissements financiers dont les filiales sont exclusivement ou principalement des établissements de crédit ou des établissements financiers ou des entreprises d’assurances, l’une au moins de ces filiales étant un établissement de crédit ou une entreprise d’assurances.                   

Art. 27

En vertu de l'article 15, § 1er, de la loi du 11 janvier 1993, la cellule peut se faire communiquer de la part de tous les organismes et personnes visés aux articles 2 et 2bis, 5°, ainsi que des services de police et des services administratifs de l'Etat, tous les renseignements complémentaires qu'elle juge utiles à l'accomplissement de sa mission. Il convient de préciser, pour des raisons pratiques, que le droit de se faire transmettre des informations par les services visés appartient aux membres de la cellule ainsi qu’à son personnel lorsqu’il est désigné par le président ou le président suppléant.

Le nouvel article 6 de la directive n’établit pas de distinction entre les professions soumises ou non au secret professionnel pour ce qui est de l’obligation pour les organismes et professions visés de fournir à l’autorité responsable, à sa demande, toutes les informations nécessaires à

 l’accomplissement de sa mission.  Dès lors, l’exception qui avait été introduite dans la loi du 11 janvier 1993 par la loi du 10 août 1998 afin de tenir compte du secret professionnel de ces professions ne peut être maintenue. Toutes les professions visées doivent transmettre à la cellule les informations que celle-ci juge utiles à l’accomplissement de sa mission. La directive européenne ne prévoit pas pour cette obligation le filtre du barreau pour les professions juridiques indépendantes. La cellule peut donc adresser directement sa demande à l’avocat concerné. Toutefois, si elle le juge nécessaire, la cellule doit également pouvoir s’adresser au bâtonnier qui a transmis la déclaration de l’avocat.   

Par ailleurs, en principe, les renseignements issus d’informations ou d’instructions judiciaires sont communiqués à la cellule par les services de police. Il est néanmoins apparu dans la pratique que certaines informations très pertinentes et utiles à la cellule pour l'accomplissement de sa mission étaient détenues non par les services de police mais par les autorités judiciaires, y compris les parquets et les juges d'instructions. Il peut s’agir, notamment, d’infor-mations figurant dans des dossiers déjà soumis aux cours et tribunaux. 

A cet effet, le Gouvernement s’inspire, en l’adaptant à la situation visée, de l'article 327, § 1er, du Code des impôts sur les revenus 1992 qui prévoit  l’obligation de communiquer des renseignements par les parquets et les greffes à l’administration fiscale à la demande de celle-ci. 

Compte tenu du fait que la cellule est souvent contrainte à devoir prendre des décisions dans un laps de temps très court, notamment quand application est faite de son droit d'opposition à l'exécution d'une transaction en vertu de l'article 12, § 2, alinéa 3, de la loi du 11 janvier 1993, une autorisation du procureur général ou de l'auditeur général ne peut être exigée à l'égard de la cellule. En outre, en application des articles 12 et 16 de ladite loi, la cellule est en contact direct avec le procureur du Roi ou, à l’avenir, avec le procureur fédéral. 

La loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police, qui modifie la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, énumère limitativement les services auxquels les services de police peuvent communiquer des informations. Cette loi ne porte en rien atteinte au principe posé par l’article 15 de la loi du 11 janvier 1993 qui prévoit la transmission d’informations par les services de police à la cellule de traitement des informations financières et qui n’a suscité aucune difficulté en pratique.  Ceci a d’ailleurs été confirmé expressément par le Ministre de l’Intérieur lors de la discussion, en séance plénière de la Chambre, du projet de loi relatif aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police (Compte-rendu intégral de la séance plénière du 18 avril 2002, 50PLEN220, p. 58). Toutefois, il convient, pour éviter toute difficulté d’interprétation, de prévoir expressément que la disposition modifiée de la loi du 5 août 1992 ne s’oppose pas à l’application de l’article 15 de la loi du 11 janvier 1993. 

Pour rappel, la finalité de la cellule de traitement des informations financières est exclusivement judiciaire, puisqu’elle ne peut elle-même transmettre ces informations qu’au parquet. Elle est d’ailleurs dirigée par un magistrat détaché du parquet et bénéficie de l’apport de plusieurs officiers de liaison de la police fédérale, détachée auprès d’elle. Elle est soumise au même régime que les autorités judiciaires et les services de police par les lois sur la protection de la vie privée et le casier judiciaire. En outre, ses membres et son personnel sont tenus à une obligation renforcée de secret professionnel, qui déroge même à l’article 29 du Code d’instruction criminelle.   

Etant donné que la cellule est compétente pour connaître du blanchiment issu d’une infraction liée à l'état de faillite,  il est également nécessaire pour l'accomplissement de sa mission qu’elle puisse se faire communiquer toutes les informations qu'elle juge utile de la part des administrateurs provisoires visés à l'article 8, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, ainsi que des curateurs de  faillite. Ceux-ci ne sont d’ailleurs pas, en tant que mandataires de justice, soumis au secret professionnel de l'avocat. Il est inutile de prévoir dans leur chef une obligation de déclaration de soupçon, car, en vertu de la loi, ils s’adressent directement au procureur du Roi. 

Pour les autorités judiciaires, les services de police, les services administratifs, les curateurs de faillite et les administrateurs provisoires, il est par ailleurs prévu qu’ils peuvent d’initiative transmettre des informations à la cellule sans se voir opposer la violation de leur secret professionnel. Cette possibilité est déjà prévue dans la loi française du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques. 

Le projet prévoit en outre, à l’instar de la loi française précitée, que le ministère public transmet à la cellule les décisions judiciaires définitives qui présentent un lien avec les informations qu’elle a transmises au parquet. Dans la pratique, ce feed back se réalise déjà et est d’une très grande utilité pour la cellule qui peut ainsi mesurer la pertinence des informations qu’elle transmet.  Les informations relatives au suivi judiciaire des dossiers transmis par la cellule au parquet sont publiées, de manière anonyme, dans les rapports annuels de la cellule. 

Art. 28

L’article 28 du projet vise à tenir compte de la réforme introduite par la loi du 22 décembre 1998 sur l’intégration verticale du ministère public, le parquet fédéral et le conseil des procureurs du Roi telle que modifiée par la loi du 21 juin 2001. Le projet prévoit la possibilité pour la cellule de communiquer les indices sérieux de blanchiment et de financement du terrorisme tant au procureur du Roi compétent qu’au procureur fédéral selon la pertinence qu’il y a à saisir l’une ou l’autre de ces autorités, notamment en fonction du caractère foncièrement transnational ou non du dossier ou de son imbrication dans des activités liées à la criminalité organisée. Lorsque l’information est transmise au procureur du Roi, il est en outre prévu qu’une copie  soit transmise non plus aux magistrats nationaux mais au procureur fédéral qui en vertu de l’article 144bis du Code judiciaire, tel que modifié, assure la coordination de l’exercice de l’action publique et facilite la coopération internationale.   

Art. 29

Depuis l’origine, la cellule bénéficie de l’appui d’officiers de liaison, détachés des services de police et, depuis quelques années, de celui d’un fonctionnaire détaché de l’administration des Douanes et Accises. S’il va de soi que ces personnes sont soumises au secret professionnel qui s’impose aux membres de la cellule, l’article 29, 1°, du projet vise à prévoir expressément que ces personnes sont soumises à ce secret professionnel. 

Mais s'ils facilitent les demandes d'informations adressées par la cellule aux services de police et s'ils participent à l'analyse des dossiers, ces officiers de liaison ne prennent pas part aux décisions de la cellule.

L’article 29, 2° et 4°, du projet tend à préciser la terminologie utilisée à l'article 17, § 2, deuxième et cinquième alinéa, de la loi du 11 janvier 1993. Ainsi il convient de parler de la fraude au préjudice des intérêts financiers des Communautés européennes et non de l’Union européenne, dès lors qu’il s’agit de la terminologie utilisée par la directive 2001/97/CE modifiant la directive 91/308/CEE, et de l'office européen de lutte antifraude qui a remplacé depuis le 31 mai 1999 l'unité de coordination de la lutte antifraude de la Commission européenne.

L'article 29, 3°, tend à tenir compte, dans l'article 17, §2, quatrième alinéa de la loi du 11 janvier 1993, de la réforme introduite par la loi du 22 décembre 1998 sur l'intégration verticale du ministère public, le parquet fédéral et le conseil des procureurs du Roi telle que modifiée par la loi du 21 juin 2001.  Il convient que la cellule puisse, selon les cas, saisir tantôt le procureur du Roi compétent tantôt le procureur fédéral.  

L’article 29, 5°, tend par ailleurs  à améliorer la coopération à deux niveaux. D’une part, il s’agit d’étendre,  dans le cadre de la lutte contre la fraude fiscale grave et organisée, la liste des dérogations au secret professionnel de la cellule en lui permettant d’informer le Ministre des Finances du fait qu’un dossier lié à la fraude fiscale grave et organisée ou à une infraction douanière a été transmis au parquet. Cette disposition s’inscrit dans le mouvement dessiné par le Plan d’action du Commissaire du gouvernement  de mars 2001 visant à lutter contre la grande fraude fiscale,  ainsi que par les travaux du GAFI en collaboration avec le Comité des affaires fiscales de l’OCDE qui invitent les Etats à accroître l’échange d’information entre les autorités de lutte contre le blanchiment et celles luttant contre la fraude fiscale. L’accord de gouvernement de juillet 2003 prévoit également qu’il sera fait utilisation au maximum de l’échange d’informations en matière fiscale au sein de l’Etat et que la collaboration entre les administrations fiscales et les autres services chargés de la fraude sera renforcée.  Il faut souligner que depuis la loi du 28 avril 1999 (M.B. du 25 juin 1999, p. 23916), “les officiers du ministère public près les cours et tribunaux qui sont saisis d’une information, dont l’examen fait apparaître des indices de fraude en matière d’impôts directs ou indirects, en informent immédiatement le Ministre des Finances”. 
L’autre dérogation au secret professionnel introduite par la loi en projet concerne la possibilité pour la cellule d’informer les services de renseignement et de sécurité visés par la loi organique du 30 novembre 1998 (M.B. du 18 décembre 1998)  des dossiers transmis par la cellule au parquet et pour lesquels ces services ont communiqué des informations à la cellule sur la base de l’article 15, § 1er , de la loi du 11 janvier 1993. Ce feed back vise à améliorer la collaboration entre ces services et la cellule dans le cadre de l’ensemble des mesures destinées à renforcer la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, en permettant une détection accrue des flux financiers liés à ces activités criminelles. 

Art. 30

Afin de dissiper toute controverse en la matière, l'article 30 du projet prévoit explicitement que la transmission d'informations, visée aux articles 12 à 14ter de la loi du 11 janvier 1993, est normalement effectuée par l'huissier de justice, le notaire, le reviseur d'entreprises, l'expert-comptable externe, le conseil fiscal externe, le comptable agréé, le comptable fiscaliste agréé ou l'avocat étant donné que ces professionnels sont dispensés de l'obligation de désigner une personne responsable au sein de leur étude ou cabinet pour l'application de la loi du 11 janvier 1993, conformément l'article 10 de cette loi. La modification du deuxième paragraphe de l'article 18 de la loi du 11 janvier 1993 vise toutefois à permettre aux employés et aux représentants de ces professionnels de procéder personnellement à cette transmission, lorsque les titulaires de la profession ne sont pas en mesure d'accomplir ce devoir, ou au cas où ils voudraient de mauvaise foi se soustraire à cette obligation. 

Art. 31

L’interdiction de communiquer au client ou à des tiers le fait que des informations ont été transmises à la cellule ou qu’une information du chef de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme est en cours, prévue à l’article 19 de la loi du 11 janvier 1993, doit être étendue aux avocats ainsi qu’aux bâtonniers recevant les déclarations dès lors qu’il s’agit d’un élément essentiel assurant l’efficacité du dispositif et qu’il est consacré par ailleurs par la Recommandation 14 du GAFI. 

Art. 32

L’immunité civile, pénale et disciplinaire prévue à l’article 20 de la loi du 11 janvier 1993 lorsqu’une déclaration de soupçon de blanchiment ou de financement du terrorisme a été réalisée de bonne foi doit être étendue aux avocats et aux bâtonniers.  

Art . 33

Dans la mesure où c’est le Conseil de l’Ordre instauré par l’article 447 du Code judiciaire qui assure le respect des principes de déontologie et qui réprime par voie disciplinaire les infractions commises par les avocats, il apparaît logique de confier à cette autorité le rôle d’autorité disciplinaire prévu à l’article 21 de la loi du 11 janvier 1993. Il appartiendra dès lors au Conseil de l’Ordre ou le cas échéant au bâtonnier, d’informer la cellule de tous faits qu’il constate susceptible de constituer la preuve d’un blanchiment de capitaux ou d’un financement du terrorisme au sens de la loi du 11 janvier 1993 et dans les limites fixées par celle-ci pour les avocats. 

Les modifications au second alinéa de l’article 21 de la loi du 11 janvier 1993 intègrent des changements qui résultent de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers.  Les autorités visées dans cet alinéa sont la Commission bancaire et financière mais également les entreprises de marché en ce qui concerne leurs compétences, de nature publique, d’admission, de suspension et de radiation d’instruments financiers à la cote officielle, au sens des directives européennes, organisée par ces mêmes entreprises. Les entreprises de marchés sont assimilées pour ces fonctions aux autres autorités publiques comme la Commission bancaire et financière. Compte tenu de la réforme en cours, il reviendra au Roi de déterminer la date d’entrée en vigueur de cet article.

Art. 34

Cet article vise à permettre à la Commission bancaire et financière et à l’Office de contrôle des assurances de fixer les modalités des obligations prévues par le chapitre II de la loi du 11 janvier 1993, par voie de règlement soumis à l’approbation du Roi. L’attribution de ce pouvoir réglementaire a été commenté, de manière circonstanciée, dans l’exposé des motifs.

La formulation de l’article s’inspire de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers (voy. l’article 64), de la loi du 3 mai 2002 modifiant le régime des incompatibilités applicables aux dirigeants d’établissements de crédit et d’entreprises d’investissement (M.B.  du 17 août 2002; voy. les articles 2 et 5 et  Doc. Parl., Chambre des Représentants, sess. 2001-2002, n°1570/001, pp. 14-16,) et d’une disposition de la loi sur le notariat (voy. l’article 91, alinéa 3 de la loi du 4 mai 1999 modifiant la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat, M.B. du 1 octobre 1999, p. 37132, et Doc. Parl., Chambre des Représentants, sess. 1997-1998, n° 1432/1 et 1433/1, p. 20).

Art. 35

L’article 35 du projet étend à l’autorité disciplinaire des avocats, à savoir le Conseil de l’Ordre, la possibilité de leur appliquer des sanctions administratives en cas de non-respect par ceux-ci des dispositions de la loi du 11 janvier 1993. Comme cela a déjà été mentionné dans le commentaire de l’article 23 de la loi du 10 août 1998 modifiant la loi du 11 janvier 1993 et étendant cette disposition aux notaires, huissiers, comptables externes, conseils fiscaux… « il est essentiel de souligner que ces sanctions relèvent toutes du pouvoir d’appréciation des autorités concernées, qu’elles sont toujours susceptibles de recours et qu’elles n’empêchent pas le prononcé, séparément ou cumulativement, de mesures définies par d’autres lois ou d’autres règlements. […] le choix très large laissé à l’autorité compétente entre le minimum et le maximum de l’amende permet à cette autorité de tenir compte de tous les éléments propres au cas d’espèces et à l’organisme ou la personne concernés, notamment leur situation financière » (Commentaire de l’article 23, Doc. Parl., Chambre des Représentants, 1997-1998, n° 1335/1, p. 25).  

L’article vise en outre à assurer une meilleure information de la cellule de traitement des informations financières en cas de sanctions prononcées par les autorités de contrôle ou de tutelle ou les autorités disciplinaires pour non-respect des dispositions des articles 4 à 19 de la loi ou des arrêtés pris pour leur application. Cette information doit, notamment, permettre à la cellule d’assurer un meilleur suivi des informations communiquées à ces mêmes autorités en application de l’article 17, §2, alinéas 3 et 4.

Art. 37

L’article 37 du projet tend à rétablir l’ancien article 23 de la loi du 11 janvier 1993 qui avait été abrogé. Etant donné que les commerçants visés à l'article 11 du présent projet ne sont soumis à aucune autorité de contrôle ou de tutelle, ni à aucune autorité disciplinaire, cet article prévoit que les infractions aux dispositions du nouvel article 10ter en projet, peuvent être constatées par les agents commissionnés par le Ministre des Affaires Economiques conformément à l'article 113 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection du consommateur. 

Afin de garantir le respect de l’article 19 du projet, l’article 37 prévoit à l’encontre des commerçants une amende administrative dont le montant ne peut excéder 10% des sommes indûment réglées en espèces, ni être supérieur à 1.250.000 EUR. Le seuil maximal de 1.250.000 EUR est celui qui est déjà prévu par l’article 22 de la loi du 11 janvier 1993 au titre d’amende administrative à l’encontre des organismes et personnes visés aux articles 2 et 2bis, et désormais à l’article 2ter, qui ne respectent pas les dispositions de la loi du 11 janvier 1993.  

Les procédures de recours administratives normales pourront être ouvertes contre ces décisions (Doc. Parl. Chambre des Représentants, 1997-1998, n° 1335/1, p. 2; Sénat 1991-1992, n°468/1,p. 21 et n°468/2, p. 38). 

Art. 38

Une nouvelle disposition transitoire doit être insérée prévoyant, d’une part, que les  organismes et professions nouvellement soumis à l’obligation d’identification sont tenus d’identifier leurs clients ordinaires endéans l’année après l’entrée en vigueur de la loi en projet et, d’autre part, que les organismes et professions déjà soumis à l’obligation d’identification appliquent les nouvelles mesures prévues par l’article 4 de la loi du 11 janvier 1993 à leurs clients existants endéans l’année après l’entrée en vigueur de la loi en projet. 

Art. 39

Il convient de permettre au Roi de fixer la date d’entrée en vigueur des articles 2, 2°, et 24, 2°, qui concernent les entreprises de marché des marchés réglementés belges.
Art . 40

La disposition introduit une obligation pour les établissements de crédit et les entreprises d’investissement de notifier à la Commission bancaire et financière leur intention d’acquérir ou de créer, directement ou par l’intermédiaire d’une compagnie financière ou d’une compagnie financière mixte, une filiale à l’étranger exerçant l’activité d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement. Une telle obligation existe déjà pour l’ouverture à l’étranger de succursales ou de bureaux de représentation en ce qui concerne les établissements de crédit, et pour l’ouverture à l’étranger de succursales en ce qui concerne les entreprises d’investissement. Le concept de compagnie financière mixte est tiré de la directive relative à la surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d'assurances et des entreprises d'investissement appartenant à un conglomérat financier. Il s’agit des entreprises dont les filiales sur lesquelles le contrôle est exercé seul ou en consortium, sont exclusivement ou principalement un ou plusieurs établissements de crédit ou établissements financiers ou entreprises d’assurances, l’une au moins de ces filiales étant un établissement de crédit.

                                                             Cette notification doit notamment permettre à la Commission de s’assurer du fait que les établissements de crédit et les 

entreprises d’investissement de droit belge prennent les mesures nécessaires pour éviter que leurs filiales établies à l’étranger ne soient impliquées dans des activités de blanchiment de capitaux. Si la législation du pays où la filiale est établie ne prévoit pas des prescriptions équivalentes à celles de la loi belge en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux, il convient en effet que les établissements de crédit et les entreprises d’investissement veillent à s’assurer que leurs filiales appliquent les dispositions belges relatives à l’identification des clients et à l’organisation interne, à l’exception toutefois de la procédure de collaboration avec la cellule de traitement des informations financières (voir à cet égard les instructions données par la Commission bancaire et financière dans les circulaires 99/3 aux établissements de crédit et D4/EB/99/4 aux entreprises d’investissement).                                                                                                               

De la même manière, la Commission doit pouvoir s’assurer que les liens étroits entre un établissement de crédit ou une entreprise d’investissement et ses filiales ne sont pas de nature à entraver l’exercice d’un contrôle prudentiel individuel ou sur une base consolidée (article 20 de la loi du 22 mars 1993 et article 62 de la loi du 6 avril 1995).

Enfin, cette notification doit permettre à la Commission de répondre aux demandes de renseignements qui lui sont adressées par des autorités étrangères, notamment européennes, dans le cadre de la coopération internationale en cas de création d’une filiale sur leur territoire (cf. notamment article 12 de la directive 2000/12/CE concernant l'accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice et article 6 de la directive 93/22/CEE concernant les services d’investissement dans le domaine des valeurs mobilières).

                                                                                      La Ministre de la Justice

L. ONKELINX

Le Ministre de l’Intérieur

P. DEWAEL

Le Ministre des Finances

D. REYNDERS

La Ministre de l’Economie, de l’Energie, du Commerce extérieur et de la Politique scientifique

F. MOERMAN

PROJET DE LOI

modifiant la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier

aux fins du blanchiment de capitaux et la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit
Article premier

La présente loi règle une matière visée à l’article 78 de la Constitution et vise à transposer la directive 2001/97/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2001 modifiant la directive 91/308/CEE relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux.

Art. 2

L’intitulé de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux est remplacé par l’intitulé suivant :

« Loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme ».  

Art. 3

A l’article 2 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux, remplacé par l’arrêté royal du 22 avril 1994, modifié par les arrêtés royaux du 24 mars 1995 et du 28 décembre 1999 et par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 17°, les mots "à l'article 3, 1°, du même arrêté", sont remplacés par les mots "à l'article 3 du même arrêté";

2° l’alinéa 1er, 18°, est remplacé par le texte suivant :

« 18° les entreprises de gardiennage autorisées en application de l’article 1er, §1er, 3°, et de l’article 2 de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les entreprises de sécurité et sur les services internes de gardiennage, à fournir des services de surveillance et de protection de transport de valeurs. »  

3° l’alinéa 1er est complété comme suit :

« 20° les entreprises de marché des marchés réglementés belges, sauf en ce qui concerne leurs missions de nature publique. 

21° les commerçants en diamants enregistrés en application de l’article 169, §3, de la loi-programme du 2 août 2002. 

22° les intermédiaires d’assurances visés par la loi du 27 mars 1995 relative à l’intermédiation en assurances et à la distribution d’assurances qui exercent leurs activités professionnelles, en dehors de tout contrat d’agence exclusive, dans le groupe d’activités « vie » tel que visé par la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d’assurances." 

Art. 4

Un article 2ter, rédigé comme suit, est inséré dans la même loi :

« Art. 2ter. Dans la mesure où elles le prévoient expressément, les dispositions de la présente loi sont également applicables aux avocats : 

1° lorsqu’ils assistent leur client dans la préparation ou la réalisation de transactions concernant :

a) l’achat ou la vente de biens immeubles ou d’entreprises commerciales ;

b) la gestion de fonds, de titres ou d’autres actifs appartenant au client ;

c) l’ouverture ou la gestion de comptes bancaires ou d’épargne ou de portefeuilles ;

d) l’organisation des apports nécessaires à la constitution, à la gestion ou à la direction de sociétés ;

e) la constitution, la gestion ou la direction de fiducies, de sociétés ou de structures similaires ;  

2° ou lorsqu’ils agissent au nom de leur client et pour le compte de celui-ci dans toute transaction financière ou immobilière. » 

Art. 5

A l’article 3 de la même loi, modifié par la loi du 7 avril 1995, les modifications suivantes sont apportées : 

1° au § 2 :

a) les mots « au terrorisme » sont remplacés par les mots « au terrorisme ou au financement du terrorisme » ;

b) les mots « à l’utilisation illégale chez les animaux de substances à effet hormonal, à effet antihormonal, à effet bêta-adrénergique ou à effet stimulateur de production ou au commerce illégal de telles substances » sont remplacés par les mots « à l’utilisation illégale chez les animaux de substances à effet hormonal ou au commerce illégal de telles substances » ;

c) les mots « de l’Union européenne » sont remplacés par les mots « des Communautés européennes » ;

d) les mots « à la corruption de fonctionnaires publics » sont remplacés par les mots « au détournement par des personnes exerçant une fonction publique et à la corruption » ;

e) le 1° est complété par les tirets suivants :

« - à la criminalité environnementale grave ; 

- à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque ;

- à la contrefaçon de biens ;

- à la piraterie. »

f) les mots « ou d’un appel public irrégulier à l’épargne» sont remplacés par les mots « , d’un appel public irrégulier à l’épargne ou de la fourniture de services d’investissement sans agrément » ;

g) les mots « d’une escroquerie financière » sont remplacés par les mots « d’une escroquerie, d’un abus de confiance, d’un abus de biens sociaux » ;

h) les mots « banqueroute frauduleuse » sont remplacés par les mots « infraction liée à l’état de faillite ».

2° au § 3 :

a) les mots « à l’article 2 » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter » ;

b) les mots « de blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ». 

Art. 6

Dans l’intitulé du chapitre II de la même loi, les mots « aux articles 2 et 2bis » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter ».

Art. 7

L’article 4 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, est remplacé par la disposition suivante :

" Article 4. § 1er.  Les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis, 1° à 4°, et 2ter, doivent identifier et vérifier l'identité de leurs clients et de leurs mandataires, au moyen d'un document probant, dont il est pris copie, sur support papier ou électronique, lorsque : 
1° ils nouent des relations d'affaires qui feront d'eux des clients habituels; 
2° le client souhaite réaliser :
a) une opération dont le montant atteint ou excède 10.000 EUR, qu'elle soit effectuée en une seule ou en plusieurs opérations entre lesquelles semble exister un lien; ou

b) une opération, même  si le montant est inférieur à 10.000 EUR, dès qu'il y a soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme; ou
c) un transfert de fonds visé à l'article 139bis, alinéa 2, de la loi du 6 avril 1995 relative au statut des entreprises et à leur contrôle, aux intermédiaires et conseillers en placements;

3° ils ont des doutes quant à la véracité ou à l’exactitude des données d'identification au sujet d'un client existant.
L'identification et la vérification portent sur le nom, le prénom, et l'adresse pour les personnes physiques. Nonobstant l’article 5,§1,  de la présente loi, pour les personnes morales et les trusts elles portent sur la dénomination sociale, le siège social, les administrateurs et la connaissance des dispositions régissant le pouvoir d'engager la personne morale ou le trust. L'identification porte également sur l'objet et la nature envisagée de la relation d'affaires.
§ 2. Les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis, 1° à 4°, et 2ter, doivent exercer une vigilance constante à l'égard de la relation d'affaires et assurer un examen attentif des opérations effectuées afin de s'assurer que celles-ci sont cohérentes avec la connaissance qu'ils ont de leur client, de ses activités commerciales, de son profil de risque et, lorsque cela est nécessaire, de l'origine des fonds. 
§ 3. Lorsque les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis, 1° à 4°, et 2ter, ne peuvent accomplir leur devoir de vigilance visé aux § 1er et 2 ci-dessus, ils ne peuvent  nouer ni maintenir une relation d'affaires. Ils déterminent s'il y a lieu d'en informer la cellule de traitement des informations financières, conformément aux articles 12 à 14ter de la loi.  
§ 4. Les organismes et les personnes visés à l'article 2, à l'exception des 17°, 18° et 21°, sont autorisés à faire exécuter les devoirs de vigilance visés aux § 1er et 2 ci-dessus par un tiers introducteur d'affaires, pour autant que celui-ci soit également un établissement de crédit ou une institution financière visé à l'article 1er de la directive 91/308/CEE ou un établissement de crédit ou une institution financière établi dans un état dont la législation impose des devoirs de vigilance équivalents à ceux prévus aux articles 4 et 5 de la présente loi. Sont présumés satisfaire à cette condition les pays membres du Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux. Le Roi peut étendre cette présomption à d'autres états, sur avis de la cellule de traitement des informations financières.

§ 5. Les organismes visés à l’article 2 dont l’activité couvre le transfert de fonds au sens de l’article 139bis de la loi du 6 avril 1995 relative au statut des entreprises d'investissement et à leur contrôle, aux intermédiaires et conseillers en placements, sont tenus d’incorporer aux virements et transferts de fonds ainsi qu’aux messages s’y rapportant, des renseignements exacts et utiles relatifs à leurs clients donneurs d’ordre de ces opérations. Ces mêmes organismes doivent en outre veiller à ce que tous ces renseignements soient conservés et retransmis au cas où ils interviennent en qualité d’intermédiaire dans une chaîne de paiement.

§6. Les modalités d'application des obligations énumérées ci-dessus seront précisées par les autorités visées à l'article 21 de la présente loi et, le cas échéant, par voie de règlement conformément à l'article 21bis de la présente loi, en fonction du risque que représentent le client, la relation d'affaires ou l'opération. En ce qui concerne le § 5. ceci inclut les conditions dans lesquelles les informations doivent être conservées ou mises à disposition d'autorités ou d'autres institutions financières, le règlement pouvant prévoir des dispositions spécifiques pour les virements transfrontalier transmis par lots.

Art. 8

L’article 5 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, est remplacé par la disposition suivante : 

“Article 5. § 1. Les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis, 1° à 4°, et 2ter, doivent identifier et prendre toutes les mesures raisonnables pour vérifier l’identité  de la ou des personnes pour laquelle ou lesquelles l'opération est effectuée:

1° en cas de doute sur la question de savoir si les clients visés à l'article 4 agissent pour leur propre compte ou en cas de certitude qu'ils n'agissent pas pour leur propre compte;

2° lorsque le client est une personne morale ou un trust.

Lorsque le client est une personne morale ou un trust, les mesures incluent l’identification de la ou des personnes physiques qui en dernier ressort possèdent ou contrôlent le client. 

Lorsque le client ou le détenteur d'une participation de contrôle est une société cotée en bourse, il n'est pas nécessaire d'identifier ses actionnaires, ni de vérifier leur identité.

§ 2. Les modalités d'application des obligations énumérées ci-dessus seront précisées, par les autorités visées à l'article 21 de la présente loi et, le cas échéant, par voie de règlement conformément à l'article 21bis de la présente loi, en fonction du risque que le client, la relation d'affaires ou l'opération représentent. »
Art. 9

A l’article 5bis de la même loi, inséré par l’article 7 de la loi du 10 août 1998, les mots « dont il est pris copie » sont remplacés par les mots « dont il est pris copie, sur support papier ou électronique ».

Art. 10

A l’article 6, alinéa 1er, de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « les organismes et les personnes visés à l’article 2 » sont remplacés par les mots « les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis, 1° à 4°, et 2ter » et les mots «un organisme ou une personne visés à l’article 2 » sont remplacés par les mots «un organisme ou une personne visés à l’article 2, à l’exception des 17°, 18° et 21° » ; 

2° l’alinéa est complété par les mots « ou un établissement de crédit ou une institution financière établi dans un état dont la législation impose des obligations équivalentes à celles prévues par la directive 91/308/CEE. Sont présumés satisfaire à cette condition les pays membres du Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux. Le Roi peut étendre cette présomption à d’autres états, sur avis de la cellule de traitement des informations financières. 

A l’article 6, alinéa 2, de la même loi, les mots « des entreprises d’assurances visées à l’article 2, 4° » sont remplacés par les mots « des entreprises d’assurances visées à l’article 2, 4°, et des intermédiaires d’assurances visés à l’article 2, 22° ». »

Art. 11

Un article 6bis, rédigé comme suit, est inséré dans la même loi :

« Art. 6bis. Les organismes et personnes visés aux articles 2,  2bis et 2ter, prennent les dispositions spécifiques et adéquates nécessaires pour faire face au risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme qui existe lorsqu’ils nouent des relations d’affaires ou effectuent une transaction avec un client qui n’est pas physiquement présent aux fins de l’identification. 

Les modalités d'application de cette  obligation seront précisées par les autorités visées à l'article 21 de la présente loi et, le cas échéant, par voie de règlement conformément à l'article 21bis de la présente loi.

Art. 12

A l’article 7 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, les mots « aux articles 2 et 2bis, 3° à 5° » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter » ;

2° à l’alinéa 3, les mots « aux articles 2 et 2bis, 5° » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis, 1° et 5°, et 2ter » ;

3° l’alinéa 3 est complété par les mots « Ils enregistrent les opérations 

effectuées de manière à pouvoir répondre aux demandes de renseignements, et dans le délai, visés à l’article 15 de la présente loi. »

Art. 13

A l'article 8 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées:

1° l’alinéa suivant est inséré avant l'alinéa 1er : 

"Les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis et 2ter examinent avec une attention particulière toute opération qu'ils considèrent particulièrement susceptible, de par sa nature ou de par son caractère inhabituel au regard des activités du client, de par les  circonstances qui l'entourent ou de par la qualité des personnes impliquées, d'être liée au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme."

2° l ‘alinéa 1er est remplacé par l'alinéa suivant:

"Les organismes et les personnes visés aux articles 2 et 2bis, 5°, établissent un rapport écrit des résultats de cet examen; ce rapport est transmis aux personnes visées à l'article 10 aux fins d'être conservé durant le délai prescrit à l'article 7."

3° à l’alinéa 2, les mots "au blanchiment de capitaux" sont remplacés par les mots "au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme".

Art. 14

A l’article 9, de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, sont apportées les modifications suivantes :

1° les mots « aux articles 2 et 2bis » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter ». 

2° les mots « au blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme ». 

Art. 15

A l’article 10 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, sont apportées les modifications suivantes :

1° les mots « au blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme » ;

2° l’article est complété par les mots suivants :

 « Les procédures de contrôle interne prendront spécifiquement en compte le risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme en cas d’opérations à distance visées à l’article 6bis. 

Les modalités d'application de cette obligation seront précisées, par les autorités visées à l'article 21 de la présente loi, et le cas échéant par voie de règlement conformément à l'article 21bis de la présente loi."
Art. 16

Un nouveau chapitre intitulé comme suit est inséré après le chapitre II de la même loi :

« Chapitre IIbis. Limitation des paiements en espèces». 

Art. 17
L'article 10bis de la même loi, inséré par la loi du 10 août 1998, est inséré dans le "Chapitre IIbis. Limitation des paiements en espèces".

Art. 18
L’article 10bis de la même loi, inséré par la loi du 10 août 1998,  est remplacé par la disposition suivante :

"Article 10bis. Le prix de la vente d'un bien immobilier ne peut être acquitté qu'au moyen d'un virement ou d'un chèque, excepté pour un montant n'excédant pas 10% du prix de la vente, et pour autant que ce montant ne soit  pas supérieur à 15.000 EUR. La convention et l'acte de vente doivent préciser le numéro du compte financier par le débit duquel la somme a été ou sera transférée. 

Lorsque les personnes visées aux articles 2, 17°, et 2bis, 1°, constatent le non-respect de la disposition précédente, elles en informent immédiatement la cellule de traitement des informations financières."

Art. 19

Un article 10ter, rédigé comme suit, est inséré dans la même loi: 

« Le prix de la vente par un commerçant d'un article dont la valeur atteint ou excède 15.000 EUR ne peut être acquitté en espèces. »

Art. 20

Dans l’intitulé du chapitre III de la même loi, les mots « aux articles 2 et 2bis » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter » et les mots « le blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ». 

Art. 21

A l’article 11 de la même loi, modifié par les lois du 7 avril 1995 et du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° au § 1er, les mots « le blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme » ;

2° au § 2, les mots « aux articles 2 et 2bis » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter » ; 

3° au § 3, les mots "experts en matière financière" sont remplacés par les mots "experts en matière financière et d'un officier supérieur, détaché de la police fédérale" ; 

4° un § 8 est ajouté, rédigé comme suit :

« § 8. Cette autorité est assimilée à l’Etat pour l’application des lois et règlements relatifs aux impôts, taxes, droits et redevances de l’Etat, des provinces, des communes et des agglomérations de communes.»

Art. 22

A l’article 12 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées : 

1° au § 1er, les mots « au blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme » ;

2° au § 2, alinéa 3, le mot « vingt-quatre heures »  est remplacé par les mots « deux jours ouvrables ».

3° au § 3, les mots « au procureur du Roi » sont remplacés par les mots « au procureur du Roi ou au procureur fédéral ». 

Art. 23

A l’article 13 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les mots « au blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme » et les mots « du blanchiment présumé de capitaux » sont remplacés par les mots « du blanchiment présumé de capitaux et du financement présumé du terrorisme ».

Art. 24

A l’article 14 de la même loi, les mots « d’un blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « d’un blanchiment de capitaux ou d’un financement du terrorisme »

Art. 25

A l’article 14bis de la même loi, inséré par l’article 16 de la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées : 

1° le § 1er est remplacé par : 

« § 1er. Les personnes visées à l’article 2bis, 1° à 4°, qui dans l’exercice de leur profession, constatent des faits qu’elles savent ou soupçonnent être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme sont tenues d’en informer immédiatement la cellule de traitement des informations financières. »

2° au § 2, les mots « au blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme » ;

3° l'article est complété par le paragraphe suivant : 

« § 3. Les personnes visées à l’article 2ter qui, dans l’exercice des activités énumérées à cet article, constatent des faits qu’elles savent ou soupçonnent être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme sont tenues d’en informer immédiatement le bâtonnier de l’Ordre dont elles relèvent.

Toutefois, les personnes visées à l’article 2ter ne transmettent pas ces informations si celles-ci ont été reçues d’un de leurs clients ou obtenues sur un de leurs clients lors de l’évaluation de la situation juridique de ce client ou dans l’exercice de leur mission de défense ou de représentation de ce client dans une procédure judiciaire ou concernant une telle procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d’engager ou d’éviter une procédure, que ces informations soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette procédure.

Le bâtonnier vérifie le respect des conditions prévues à l’article 2ter et à l’alinéa précédent. Dans l’affirmative, il transmet immédiatement les informations à la cellule de traitement des informations financières. »

Art. 26
Un article 14quater, rédigé comme suit, est inséré dans la même loi :

"Art. 14quater. Les personnes visées à l’article 2, 2°, 3°, 4°, 6°, 8°, 9°, 10°, 19° et 20° ne peuvent ouvrir une succursale ou un bureau de représentation domicilié, enregistré ou établi dans un Etat ou un territoire désigné par le Roi en application de l’article 14ter. Elles ne peuvent acquérir ou créer, directement ou par l’intermédiaire d’une compagnie financière ou d’une compagnie financière mixte, une filiale exerçant l’activité d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement ou d’une entreprise d’assurances, domiciliée, enregistrée ou établie dans un Etat ou un territoire précité. "

Art. 27

L’article 15, §1er, de la même loi, modifié par les lois du 7 avril 1995 et du 10 août 1998, est remplacé par la disposition suivante :

« § 1er. Lorsque la cellule de traitement des informations financières reçoit une information visée à l’article 11, § 2, la cellule ou l’un de ses membres ou l’un des membres de son personnel désigné à cette fin par le magistrat qui la dirige ou son suppléant peuvent se faire communiquer, dans le délai qu’ils déterminent, tous les renseignements complémentaires qu’ils jugent utiles à l’accomplissement de la mission de la cellule de la part :

1° de tous les organismes et les personnes visés aux articles 2, 2bis et 2ter ainsi que de la part du bâtonnier visé à l’article 14bis, § 3 ;

2° des autorités judiciaires ;

3° des services de police, par dérogation à l’article 44/1 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, modifiée par la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police ;

4° des services administratifs de l’Etat ;

5° des curateurs de faillite;

6° des administrateurs provisoires visés à l'article 8 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites.

Les personnes  visées à l’article 2ter et le bâtonnier visé à l’article 14bis, § 3, ne transmettent pas ces informations si celles-ci ont été reçues, par les personnes visées à l’article 2ter, d’un de leurs clients ou obtenues sur un de leurs clients lors de l’évaluation de la situation juridique de ce client ou dans l’exercice de leur mission de défense ou de représentation de ce client dans une procédure judiciaire ou concernant une telle procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d’engager ou d’éviter une procédure, que ces informations soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette procédure.

Les autorités judiciaires, les services de police, les services administratifs de l’Etat, les curateurs de faillite et les administrateurs provisoires peuvent communiquer d’initiative à la cellule de traitement des informations financières toute information qu’ils jugent utiles à l’exercice de sa mission. 

Le ministère public communique à la cellule de traitement des informations financières toutes les décisions définitives prononcées dans les dossiers ayant fait l’objet d’une transmission d’information par la cellule en application des articles 12, §3, et 16 de la présente loi.»

Art. 28

A l’article 16 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « de blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme » ;

2° les mots « au procureur du Roi » sont remplacés par les mots « au procureur du Roi ou au procureur fédéral » ;

3° les mots  « une copie de ces informations est transmise par la cellule à l’un des magistrats nationaux visés à l’article 144bis du Code judiciaire » sont remplacés par les mots « lorsque les informations sont transmises au procureur du Roi, une copie de celles-ci est adressée par la cellule au procureur fédéral ». 

Art. 29

A l’article 17 de la même loi, modifié par les lois du 7 avril 1995 et du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° au § 1er, les mots « ou les experts externes auxquels elle a recours » sont remplacés par les mots « , les membres des services de police et les autres fonctionnaires détachés auprès d’elle ainsi que les experts externes auxquels elle a recours » ;

2° au § 2, alinéa 2, les mots « l'unité de coordination de la lutte anti-fraude de la Commission européenne » sont remplacés par les mots « l'office européen de lutte antifraude » ;

3° au § 2, alinéa 4, les mots « au procureur du Roi » sont remplacés par les mots « au procureur du Roi ou au procureur fédéral » ;

4° au § 2, alinéa 5,  les mots « de l'Union européenne » sont remplacés par les mots « les Communautés européennes » et les mots « l'unité de coordination de la lutte anti-fraude de la Communauté européenne » sont remplacés par les mots « l'office européen de lutte antifraude » .
5° le § 2 est complété par les alinéas suivants :

« Lorsque cette transmission concerne des informations relatives au blanchiment de capitaux provenant de la réalisation d’une infraction liée à la fraude fiscale grave et organisée, qui met en œuvre des mécanismes complexes ou qui use de procédés à dimension internationale, ou de la réalisation d’une infraction de la compétence de l'Administration des douanes et accises, la cellule informe le Ministre des Finances de cette transmission . 

Lorsque cette transmission concerne des informations pour lesquelles la Sûreté de l’Etat ou le Service général du renseignement et de la sécurité des Forces armées ont communiqué des renseignements à la cellule, celle-ci les informe de cette transmission». 

Art. 30

A l’article 18 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées: 

1°  l'alinéa 1er, est remplacé par : 

"La transmission d'informations visée aux articles 12 à 14ter, est effectuée normalement par la personne désignée au sein des organismes visés aux articles 2 et 2bis, 5°, conformément à l'article 10 de la présente loi, ou par les personnes visées aux articles 2bis, 1° à 4° et 2ter."

2° à l'alinéa 2 des mots "aux articles 2 et 2bis, 5°," sont remplacés par les mots " aux articles 2, 2bis et 2ter".

Art. 31

A l'article 19 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les mots "aux articles 2 et 2bis" sont remplacés par les mots " aux articles 2, 2bis et 2ter ainsi que le bâtonnier visé à l'article 14bis, § 3".

Art. 32

A l’article 20 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les mots « aux articles 2 et 2bis, leurs employés ou leurs représentants » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter, leurs employés ou leurs représentants et le bâtonnier visé à l’article 14bis, § 3 ».

Art. 33

A l’article 21 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « aux articles 2 et 2bis » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter » et les mots « d’un blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « d’un blanchiment de capitaux ou d’un financement du terrorisme » ; 

2° à l’alinéa 2, les mots « les autorités de marché des marchés réglementés belges » sont remplacés par les mots « les autorités chargées du contrôle des marchés financiers», les mots « et la commission disciplinaire de marché auprès de la Société de la Bourse de valeurs mobilières de Bruxelles » sont supprimés et les mots « d’un blanchiment de capitaux » sont remplacés par les mots « d’un blanchiment de capitaux ou d’un financement du terrorisme ». 

Art. 34

Un article 21bis, rédigé comme suit, est inséré dans la même loi :

« Les autorités de contrôle des organismes et personnes visés à l’article 2, 2°, 3°, 4°, 6°, 8°, 9°, 10°, 11°, 15°, 16°, 19° et 20° fixent, par voie de règlement soumis à l’approbation du Roi, les modalités des obligations prévues au chapitre II de la loi.

Si ces autorités de contrôle restent en défaut d’établir le règlement visé à l’alinéa précèdent ou de le modifier dans l’avenir, le Roi est habilité à prendre Lui-même ce règlement ou à le modifier. »

Art. 35

A l’article 22 de la même loi, modifié par la loi du 10 août 1998 ,les modifications suivantes sont apportées :

                                                                  1° les mots « aux article 2 et 2bis » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 2bis et 2ter »; 

                                                                                2° l'alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1er et 2:                                                                                                                                                 

"La cellule est informée par l'autorité compétente des sanctions définitives prononcées en application de l'alinéa 1er."

Art. 36

L’intitulé du chapitre V de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 

« Sanctions liées au non-respect de l’article 10ter ».

Art. 37

L'article 23 de la même loi, abrogé par la loi du 6 avril 1995, est rétabli dans la rédaction suivante :  

« Art. 23.  Les infractions aux dispositions de l'article 10ter sont constatées par les agents commissionnés par le Ministre qui a les affaires économiques dans ses attributions conformément à l'article 113 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection du consommateur.

En cas de non-respect, par un commerçant, des dispositions de l’article 10ter, le Ministre qui a les affaires économiques dans ses attributions lui inflige une amende administrative dont le montant ne peut excéder 10% des sommes indûment réglées en espèces, ni être supérieur à 1.250.000 EUR ; l’amende est perçue au profit du Trésor par l’administration de la T.V.A., enregistrement et domaines. » 

Art. 38

L’article 24 de la même loi, modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 1999 et par  la loi du 10 août 1998, est remplacé par la disposition suivante :

« Art. 24. L’identification ou la vérification de l’identité des personnes physiques et morales qui, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, ont la qualité de client ordinaire d’un organisme ou d’une personne visés aux articles 2, 2bis, 1° à 4° et 2ter, au sens de l’article 4 devra se faire endéans l’année de l’entrée en vigueur de cet article ».    

Art. 39

Le Roi fixe la date d’entrée en vigueur des articles 2, 20°, et 24 de la présente loi.

Art. 40

§1er Dans l’intitulé de la section VII du chapitre II du titre II de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit, les mots « de succursales » sont remplacés par les mots « de filiales ou de succursales ».

                                                               §2. Un article 33bis, rédigé comme suit, est inséré dans la section VII du chapitre II du titre II de la même loi :

                                                               « Art. 33bis. L’établissement de crédit qui projette d’acquérir ou de créer, directement ou par l’intermédiaire d’une compagnie financière ou d’une compagnie financière mixte, une filiale à l’étranger exerçant l’activité d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement notifie son intention à la Commission bancaire et financière. Cette notification est assortie d’une information sur les activités, l’organisation, l’actionnariat et les dirigeants de l’entreprise concernée. »                                                                                                                                     
§3. Dans l’intitulé de la section VI du chapitre II du titre II du livre II de la loi du 6 avril 1995 relative au statut des entreprises d’investissement et à leur contrôle, aux intermédiaires financiers et conseillers en placements, les mots « de succursales » sont remplacés par les mots « de filiales ou de succursales ».

§4. Un article 82bis, rédigé comme suit, est inséré dans la section VI du chapitre II du titre II du livre II de la même loi :

 « Art. 82bis. L’entreprise d’investissement qui projette d’acquérir ou de créer, directement ou par l’intermédiaire d’une compagnie financière ou d’une compagnie financière mixte, une filiale à l’étranger exerçant l’activité d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement notifie son intention à la Commission bancaire et financière. Cette notification est assortie d’une information sur les activités, l’organisation, l’actionnariat et les dirigeants de l’entreprise concernée.» 
Donné à Bruxelles, le …
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ONTWERP VAN WET

houdende wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld en de wet van 22 maart 1993 op het statuut van en het toezicht op de kredietinstellingen

SAMENVATTING

In het hoofdstuk “Een creatief en solidair België” van het regeerakkoord, dat handelt over een grotere veiligheid voor de burger, wordt voorrang gegeven aan de strijd tegen de georganiseerde misdaad, het terrorisme, de grote sociale, financiële en economische fraude, en het witwassen van misdaadgeld. Derhalve legt de Regering het wetsontwerp houdende wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld en de wet van 22 maart 1993 op het statuut van en het toezicht op de kredietinstellingen ter beraadslaging voor aan de leden van de Kamer van Volksvertegenwoordigers.

Bij de Kamer werd een eerste wetsontwerp  houdende wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld aanhangig gemaakt op 15 januari 2003 (DOC 50 2230/001). Het eerste wetsontwerp  kon echter wegens de ontbinding van de Kamer niet afgehandeld worden, en wordt als onbestaande beschouwd krachtens artikel 2 van de wet betreffende de gevolgen van de ontbinding van de Wetgevende Kamers ten aanzien van de aanhangige wetsontwerpen en wetsvoorstellen. 

De Regering legt bijgevolg een nieuw wetsontwerp voor aan de leden van de Kamer van Volksvertegenwoordigers, dat  de bepalingen van het oorspronkelijk  wetsontwerp behoudt en ook rekening houdt met de inmiddels ingetreden wetswijzigingen, alsook met de herziening van de Veertig Aanbevelingen van de Financiële Actiegroep (FAG), die formeel werden aangenomen tijdens haar plenaire vergadering van juni 2003, en met de Acht Bijzondere Aanbevelingen over de financiering van terrorisme.  

Synthese van de ontwerptekst
Het wetsontwerp beoogt voornamelijk de omzetting van de bepalingen van de Richtlijn 2001/97/EG van het Europees Parlement en de Raad van 4 december 2001 tot wijziging van Richtlijn 91/308/EEG tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld. 

De eerste belangrijke doelstelling van de richtlijn is het preventief stelsel uit te breiden tot nieuwe misdaadvormen.  Voortaan slaat het preventief stelsel niet alleen op handel in verdovende middelen, maar ook op andere vormen van ernstige criminaliteit zoals de activiteiten van criminele organisaties, fraude ten nadele van het budget van de Europese Gemeenschappen en corruptie.  Het huidig toepassingsgebied van de wet van 11 januari 1993 is ruim en reikt reeds verder dan de nieuwe richtlijn.  De lijst van onderliggende misdrijven wordt evenwel vervolledigd om rekening te houden met de herziening van de Veertig Aanbevelingen van de FAG.

De tweede belangrijke doelstelling van de richtlijn betreft de uitbreiding van haar toepassingsgebied ratione personae.  Tot nu toe was de toepassing van de richtlijn beperkt tot de financiële sector.  Met de wetten van 10 augustus 1998 tot wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld had België reeds een mechanisme ingevoerd dat rekening hield met de laatste ontwikkelingen in dit opzicht op intern en op internationaal vlak. Verscheidene nieuwe beroepen, die niet tot de financiële sector stricto sensu behoren, werden aldus onderworpen aan het preventief stelsel en aan de meldplicht.  De Europese richtlijn breidt het mechanisme evenwel uit tot  beroepen  die, hoewel kwetsbaar voor witwassen, nog niet onder de Belgische wetgeving vielen:  de handelaren in goederen van grote waarde en de advocaten. Het wetsontwerp beperkt de toepassing op de handelaren in goederen van grote waarde tot de handelaren in diamant, vermits zij onderworpen zijn aan registratie bij, en aan controle door, de Federale Overheidsdienst Economie. Het wetsontwerp beperkt de toepassing op de advocaten tot het strikt noodzakelijke en maakt gebruik  van de mogelijkheid, zoals voorzien in de richtlijn, om hun meldingen te richten aan de stafhouder van hun Orde.  De advocaten zullen slechts onderworpen zijn aan de verplichtingen van de anti-witwasmaatregelen  wanneer zij hun cliënt bijstaan bij het voorbereiden of uitvoeren van financiële activiteiten, opgesomd in de richtlijn, of wanneer zij optreden in naam en voor rekening van hun cliënt in een financiële of vastgoedtransactie. Overeenkomstig de nieuwe FAG-Aanbevelingen breidt het ontwerp het stelsel ook uit tot verzekeringsbemiddelaars.

Artikel 6 van de nieuwe richtlijn bepaalt dat alle onderworpen ondernemingen en personen de verantwoordelijke overheden uit eigen beweging ieder feit moeten melden dat zou kunnen wijzen op witwassen van geld, op grond van een gewoon vermoeden dus. Bijgevolg is het voortaan niet meer mogelijk een onderscheid te maken  tussen het gewoon vermoeden en het versterkt vermoeden zoals ingevoerd door de wet van 10 augustus 1998.  Aldus wil het wetsontwerp de notarissen, de gerechtsdeurwaarders, de bedrijfsrevisoren,  de externe accountants, de externe belastingconsulenten, de erkende boekhouders, alsook de erkende boekhouders-fiscalisten onderwerpen aan de verplichting tot kennisgeving aan de Cel voor financiële informatieverwerking van ieder feit dat zou kunnen wijzen op witwassen van geld, en niet enkel meer de feiten die het bewijsmateriaal voor het witwassen van geld kunnen vormen. Dezelfde regel geldt voor de advocaten. Daarenboven maakt het wetsontwerp geen onderscheid meer tussen de beroepen die al dan niet aan het beroepsgeheim onderworpen zijn wat betreft de verplichting voor de betrokken organismen en beroepen om aan de Cel voor financiële informatieverwerking op haar verzoek alle vereiste inlichtingen te verstrekken die noodzakelijk zijn voor de vervulling van hun opdracht.  

Een andere belangrijke doelstelling van het wetsontwerp bestaat erin het preventief anti-witwasstelsel uit te breiden tot de strijd tegen de financiering van het terrorisme, om het zo aan te passen aan de meest recente internationale ontwikkelingen en om rekening te houden met de verbintenissen die België op internationaal vlak is aangegaan, zoals het Verdrag van de Verenigde naties van 9 december 1999 ter bestrijding van de financiering van terrorisme, de nieuwe Veertig Aanbevelingen van de FAG of de Acht Bijzondere Aanbevelingen van de FAG over de financiering van terrorisme.

Het wetsontwerp strekt er ook toe de vereenzelvigingsplicht nader te omschrijven, meer bepaald om de bepalingen van de wet van 11 januari 1993 aan te passen aan de nieuwe verplichtingen die voortvloeien uit de Aanbevelingen van de FAG en aan de maatregelen die het Bazel Comité inzake de bankcontrole vastlegde in zijn document van oktober 2001 over de "Waakzaamheidsverplichtingen  van banken met betrekking tot hun cliënteel".

Ter uitvoering van punt 7 van het regeerakkoord over een grotere veiligheid voor de burger, en met de bedoeling het misbruik van rechtspersonen voor criminele doeleinden te voorkomen, strekt het wetsontwerp er ook toe de maatregelen inzake  transparantie van vennootschapstructuren, en meer in het bijzonder van de werkelijke begunstigde die er de controle over heeft, te versterken.

Daartoe zal, eveneens ter uitvoering van punt 4 van dit akkoord, de regering samen met de invoering van de spaarrichtlijn het stelsel van gedematerialiseerde effecten uitbreiden en het gebruik van effecten aan toonder ontmoedigen door een verhoging van de belasting op hun fysieke levering.

Het wetsontwerp wil een reglementerende bevoegdheid toekennen aan de controleoverheden van de kredietinstellingen en financiële instellingen zodat zij voor hen de modaliteiten nader kunnen vastleggen van de verplichtingen voorzien in hoofdstuk II van de wet van 11 januari 1993.  

Het wetsontwerp beoogt de invoering in de wet van 11 januari 1993 van een verbod tot betaling in contanten van goederen, meer bepaald roerende goederen, waarvan de waarde 15.000 EUR of meer bedraagt,  wanneer deze goederen verkocht worden door handelaars zoals omschreven in artikel 1 van het Wetboek van koophandel. 

Het wetsontwerp voorziet in een verbod voor kredietinstellingen, voor verzekeringsondernemingen en voor beleggingsondernemingen tot het openen van  dochtervennootschappen, bijkantoren en vertegenwoordigingskantoren in  niet-medewerkende landen en gebieden ten aanzien waarvan tegenmaatregelen werden getroffen met toepassing van artikel 14ter van de wet van 11 januari 1993.

Tenslotte worden verscheidene technische wijzigingen voorgesteld die ofwel een verbetering van het preventief anti-witwasstelsel tot doel hebben, ofwel rekening houden met de ontwikkelingen in verwante wetgeving met een weerslag op het stelsel.  

MEMORIE VAN TOELICHTING
DAMES EN HEREN,

I.      CONTEXT VAN DE WIJZIGING VAN DE WET VAN 11 JANUARI 1993 TOT VOORKOMING VAN HET GEBRUIK VAN HET FINANCIËLE STELSEL VOOR HET WITWASSEN VAN GELD

A. Aanneming van de Europese richtlijn 91/308/EEG tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld 

Op 4 december 2001 werd de Europese richtlijn tot wijziging van Richtlijn 91/308/EEG tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld aangenomen.  Deze richtlijn houdt rekening met de ontwikkelingen die zich sedert een tiental jaren hebben voorgedaan in verband met het witwasfenomeen zelf en de aangewezen tegenmaatregelen.  Ze houdt ook rekening met de aanbevelingen die de Europese Commissie heeft geformuleerd als gevolg van de evaluatie van de toepassing van de richtlijn van 1991,  die bepaalde leemten aantoonde in het preventief anti-witwasstelsel.

De eerste belangrijke doelstelling van de richtlijn is het preventief stelsel uit te breiden tot nieuwe misdaadvormen.  Voortaan slaat het preventief stelsel niet alleen op handel in verdovende middelen, maar ook op andere vormen van ernstige criminaliteit zoals de activiteiten van criminele organisaties, fraude ten nadele van het budget van de Europese Gemeenschappen en corruptie.  Daarnaast nodigt de richtlijn de Staten uit het stelsel uit te breiden tot elk strafbaar feit dat hoge opbrengsten kan opleveren en waar een zware gevangenisstraf op staat.  Deze ontwikkeling volgt in het bijzonder uit de vaststelling van een nauwe band tussen de georganiseerde criminaliteit en het witwassen van geld. Zoals bovendien benadrukt in overweging 8 van de richtlijn, bevordert een breder spectrum aan basismisdrijven het melden van verdachte verrichtingen en de internationale samenwerking op dat vlak.  Tot slot is het niet zonder belang te wijzen op de gezamenlijke Verklaring van de Raad van de Europese Unie en van de Europese Commissie van 25 oktober 2001, waarin wordt gesteld dat alle misdrijven die verband houden met de financiering van terrorisme een ernstig strafbaar feit vormen in de zin van richtlijn 91/308/EEG.

De tweede belangrijke doelstelling van de richtlijn betreft de uitbreiding van haar toepassingsgebied ratione personae.  Tot nu toe was de toepassing van de richtlijn immers beperkt tot de financiële sector.  Ze verduidelijkt overigens de toepassing op deze sector door uitdrukkelijk  te verwijzen naar de wisselkantoren, de geldovermakingskantoren en de instellingen voor collectieve belegging die hun bewijzen van deelneming of aandelen aanbieden.  Artikel 12 van de richtlijn voorzag dat de Lidstaten erop moesten toezien dat de bepalingen van deze richtlijn, benevens voor de financiële sector, ook  geheel of ten dele zouden gelden voor andere beroepen en categorieën ondernemingen dan de kredietinstellingen en financiële instellingen wier werkzaamheden in bijzondere mate aanleiding kunnen geven tot gebruik voor het witwassen van geld.  Het Contactcomité, dat tot taak heeft een geharmoniseerde uitvoering van de richtlijn te verzekeren, heeft daarom nagegaan zo het wenselijk was er nieuwe beroepen aan toe te voegen.  In zijn advies van 14 december 1995 haalde het Comité typologische studies aan die de verschuiving van het witwassen aantoonden van het financieel systeem naar de niet-financiële beroepen.  De feiten toonden inderdaad aan dat de witwasoperaties niet beperkt bleven tot de financiële sector en dat andere niet-financiële beroepen, meer bepaald de juridische beroepen, kwetsbaar waren voor witwasoperaties.  Om deze reden breidt de richtlijn haar toepassingsgebied voortaan uit tot bedrijfsrevisoren, externe accountants, belastingadviseurs, vastgoedmakelaars, notarissen en andere onafhankelijke beoefenaars van juridische beroepen wanneer zij bijstand verlenen of deelnemen aan financiële of vastgoedtransacties of deze zelf uitvoeren, handelaren in goederen van grote waarde  en casino’s.

De richtlijn regelt daarenboven de verplichting tot vereenzelviging.  Zo  breidt ze het principe uit van de vrijstelling van vereenzelviging van de kredietinstellingen en financiële instellingen die door de richtlijn zijn gedekt, tot deze uit een land dat geen lid is van de Europese Unie en dat, naar het oordeel van de betrokken Lidstaat, verplichtingen oplegt die gelijkwaardig zijn aan deze van de richtlijn.  Tenslotte vraagt ze de Staten erop toe te zien dat de aan deze richtlijn onderworpen instellingen en personen specifieke en aangepaste identificatiemaatregelen nemen als tegengewicht voor het grotere witwasrisico bij het aangaan van zakelijke betrekkingen op afstand. 

B. De financiële actiegroep tegen het witwassen van geld 

In 2000 heeft de FAG onder Spaans voorzitterschap de herziening aangevat van de Veertig Aanbevelingen waarbij rekening werd gehouden met de evolutie van de tendensen in het witwassen van geld.  De Aanbevelingen van 1991 werden in 1996 reeds een eerste maal herzien.  Als gevolg van de werkzaamheden van de FAG in het kader van de vereenzelviging van de niet-meewerkende landen in de strijd tegen het witwassen, werd het  noodzakelijk geacht om bijkomende verduidelijkingen aan te brengen aan de tekst van de Veertig Aanbevelingen.  Er komen in wezen drie punten naar voor in dit herzieningsproces: de versterking en verduidelijking van de verplichting de cliënten en de werkelijke begunstigden van de financiële verrichting te vereenzelvigen, het belang de doorzichtigheid van vennootschapsstructuren te verzekeren en tenslotte de uitbreiding van het anti-witwasstelsel tot de niet-financiële beroepen die toegang kunnen verlenen tot het witwasproces.  

Dit proces werd afgesloten in juni 2003 door de formele goedkeuring van de nieuwe Aanbevelingen.

Wat de versterking en de verduidelijking van de verplichting tot vereenzelviging van de cliënten en de werkelijke begunstigde van de financiële verrichting betreft, geven de nieuwe aanbevelingen een nadere omschrijving van  de waakzaamheidsregels die moeten worden toegepast, meer bepaald wanneer het cliënteel geldoverdrachten uitvoert.  De vereenzelviging moet bovendien slaan op het inwinnen van inlichtingen over het voorwerp en de aard van de handelsbetrekkingen die worden in het vooruitzicht gesteld en moet in de loop daarvan worden hernieuwd om te verzekeren dat de verrichtingen overeenkomen met de inlichtingen waarover men beschikt.  Tenslotte wordt een versterkte waakzaamheid vereist ten aanzien van cliënten die een verhoogd risico betekenen, zoals voor politieke prominenten en voor activiteiten van correspondent bankieren.

Wat de doorzichtigheid van de vennootschapsstructuren betreft, vereisen de nieuwe aanbevelingen dat de vereenzelviging van rechtspersonen redelijke maatregelen veronderstelt die toelaten de controlestructuur en de werkelijke eigendom van de rechtspersoon te begrijpen.  Ze vragen eveneens dat de Staten maatregelen zouden nemen om het misbruik voor witwasdoeleinden te vermijden van rechtspersonen, zoals deze die aandelen aan toonder uitgeven, en van trusts naar Anglo-Amerikaans recht. Men moet er voor zorgen dat voldoende,  nauwkeurige en relevante inlichtingen over de werkelijke begunstigde en zij die het meesterschap hebben, kunnen worden verkregen of binnen de gewenste termijn beschikbaar zijn voor de bevoegde overheden.

De vereenzelviging van de werkelijke begunstigde houdt in dat moet worden uitgemaakt wie de natuurlijke persoon is voor wiens rekening de rechtstreekse cliënt uiteindelijk handelt of die op hem controle uitoefent, en/of de persoon voor wiens rekening de verrichting wordt uitgevoerd.  Dit slaat ook op de natuurlijke persoon of personen die een rechtspersoon controleren in de zin van artikel 5 van het Wetboek van vennootschappen.

Inzake de uitbreiding van het antiwitwasmechanisme tot niet-financiële beroepen zullen de nieuwe aanbevelingen volgens bepaalde modaliteiten voortaan ook van toepassing zijn op casino’s, vastgoedmakelaars, handelaars in edelstenen en edele metalen, boekhouders, advocaten, notarissen en trusts.  Dit herzieningsproces houdt in het bijzonder rekening met de werkzaamheden van de FAG inzake witwastypologieën.  De recente werkzaamheden inzake typologieën (zie Verslag 2000-2001) tonen de rol aan van deze beroepen die omwille van hun bevoegdheden toegang verlenen of deze vergemakkelijken tot verscheidene diensten, die voor misdadigers van nut kunnen zijn bij het witwassen van geld.   De raadgevende beroepen treden thans steeds meer op in complexe witwasmechanismen.  Deze tendens wordt door bijna alle FAG-Lidstaten aangehaald.  Meer bepaald wat betreft de advocaten wijst het typologieverslag er op dat zij een doorslaggevende rol spelen bij de oprichting van vennootschappen.  Bovendien verleent een advocaat die een cliënt vertegenwoordigt bij een financiële verrichting of die voor hem de deuren van een financiële instelling opent een zekere geloofwaardigheid in de ogen van de tegenpartij of gesprekspartner omwille van de deontologische normen die met de uitoefening van dit beroep in verband worden gebracht.

De nieuwe Aanbevelingen bakenen ten slotte het minimum toepassingsgebied van het antiwitwasmechanisme nauwkeurig af door een lijst van ernstige strafbare feiten op te sommen.  Het toepassingsgebied wordt ook uitgebreid tot de strijd tegen de financiering van terrorisme. 

Naast de Veertig Aanbevelingen moeten de Acht bijzondere Aanbevelingen over de financiering van terrorisme worden vermeld, inzonderheid bijzondere Aanbeveling IV die de betrokken instellingen en beroepen uitnodigt om hun vermoedens te melden dat fondsen verband zouden houden, betrokken zouden zijn bij of bestemd zouden  zijn voor de financiering van terrorisme, van terroristische daden of van terroristische organisaties.  Tijdens de laatste typologievergaderingen heeft de FAG een deel van haar werkzaamheden gewijd aan de technieken ter financiering van terrorisme.  Het typologierapport 2001-2002 besluit met vast te stellen dat de fondsen die dienen tot het financieren van terrorisme, al dan niet van legale of illegale oorsprong, door de terroristische organisaties op dezelfde wijze werden aangewend als wit te wassen geld.

C. Vaststellingen in België

De vaststellingen door de Europese Unie en de FAG over de  toename van het gebruik van juridische beroepen in witwasoperaties vinden hun weerklank in België doorheen de activiteiten van de Cel voor financiële informatieverwerking, ook al blijft de financiële sector veruit het meest gebruikt door de witwassers.  In haar verslag over de georganiseerde criminaliteit in België heeft de parlementaire onderzoekscommissie eveneens aangehaald dat criminele organisaties er niet voor terugdeinzen zich te wenden tot juridische deskundigen om hun witwasverrichtingen uit te voeren (Verslag namens de parlementaire commissie   van onderzoek naar de georganiseerde criminaliteit in België, Senaat, 1998-1999, nr. 1-326/9, blz. 167).  Het recente verslag van de opvolgingscommissie inzake de georganiseerde criminaliteit (Senaat, 2002-2003, nr 2-425/2, 27 maart 2003) wijdde een hele afdeling aan de rol van advocaten in de strijd tegen de georganiseerde criminaliteit en meer in het bijzonder inzake witwassen.

Sedert enkele jaren ziet men advocaten opduiken in verscheidene dossiers die door de Cel worden behandeld, nu eens omdat deze beroepsmensen worden gebruikt zonder het te beseffen, dan weer omdat ze actief meewerken aan de uitwerking of het uitvoeren van de operatie.  Zo wordt in het Activiteitenverslag 1997-1998 melding gemaakt van een dossier over oplichting waarbij de rekeningen, geopend door een Noord-Amerikaan bij een Belgische bank, werden beheerd door een advocatenbureau.  In een dossier vermeld in het Activiteitenverslag 1998-1999 betreft het een buitenlandse advocaat die tussenkomt bij de oprichting en het beheer van “offshore- vennootschappen”.  In de Activiteitenverslagen 2000-2001 en 2001-2002 wordt vastgesteld dat beroep wordt gedaan op advocaten om financiële verrichtingen in hun naam uit te voeren waardoor witwassers hun anonimiteit kunnen behouden en de vermoedens omtrent hun criminele activiteiten kunnen tegengaan.  Het Verslag 2000-2001 vermeldt een voorbeeld waarin twee rekeningen werden gecrediteerd door belangrijke stortingen van vreemde deviezen in contanten door de titularis van één van deze rekeningen.  De persoon die deze verrichtingen uitvoerde op vraag van de witwassers oefende het beroep van advocaat uit.  Nadien werden de rekeningen gedebiteerd door de uitgifte van cheques aan order van buitenlandse

schermvennootschappen.  Het betrof hier een geval van financiële oplichting.  In een ander geval weigerde een bank een belangrijke geldoverdracht uit te voeren van een rekening geopend bij deze bank naar een andere rekening in de Verenigde Staten.  De betrokkene deed daarna een beroep op een advocaat die titularis was van verscheidene rekeningen in België.  In het Verslag 2001-2002 kan men lezen hoe een advocatenkantoor werd gebruikt in een dossier inzake georganiseerde criminaliteit om een rekening te openen bij een financiële instelling in België op naam van een buitenlandse vennootschap die twee vennootschappen in België had opgericht die actief waren in de vastgoedsector en die vertegenwoordigd werden door een advocaat.  Het komt ook voor dat de advocaat enkel dient om de betrokkene bij een instelling te introduceren zonder dat ook maar één operatie wordt uitgevoerd.

Het laatste Activiteitenverslag van de Cel toont eveneens een toenemend aantal dossiers die verband houden met terrorisme, vooral sinds 11 september 2001, wat voornamelijk het gevolg is van de vele meldingen over personen wiens namen op de lijsten van de Verenigde Naties voorkomen.  In de huidige stand van de wetgeving kan de Cel slechts rekening houden met meldingen aangaande vermoedens die betrekking hebben op geld dat voortkomt uit een misdrijf dat verband houdt met terrorisme en bestemd is om te worden witgewassen, en dus niet voor legale gelden die bestemd zijn om terroristische activiteiten te financieren buiten elke witwasoperatie om.

II. DRAAGWIJDTE VAN DE WIJZIGINGEN AAN DE WET VAN 11 JANUARI 1993 EN AAN DE WET VAN 22 MAART 1993

     A. De omzetting van de Europese richtlijn in Belgisch recht en het in overeenstemming brengen met de regels van de FAG
1. De uitbreiding van het antiwitwasstelsel tot nieuwe onderliggende misdrijven

Het huidig toepassingsgebied van de wet van 11 januari 1993 is ruim en reikt reeds verder dan wat de nieuwe richtlijn bepaalt.  In die zin komt het dicht bij de definitie van ernstig misdrijf voorzien in het kaderbesluit van de Europese Raad van 26 juni 2001 inzake het witwassen van geld, de identificatie, opsporing, bevriezing, inbeslagneming en confiscatie van hulpmiddelen en van opbrengsten van misdrijven. Enkel wijzigingen inzake strafrechtelijke terminologie zijn dus noodzakelijk.  Bovendien voorzien de nieuwe FAG aanbevelingen een minimumlijst van ernstige strafbare feiten waarvan de meeste in de lijst van de wet van 11 januari 1993 voorkomen.  Toch zullen drie categorieën misdrijven aan de lijst moeten worden toegevoegd om overeenstemming te bereiken met de nieuwe Aanbeveling 1 van FAG.

2. Uitbreiding van het antiwitwasmechanisme tot de strijd tegen de financiering van terrorisme

Sinds de gebeurtenissen van 11 september 2001 heeft de internationale gemeenschap stappen ondernomen ter verbetering van de mechanismen in de bestrijding van terroristische activiteiten en de financiering ervan.  Deze gebeurtenissen hebben het belang aangetoond van het mechanisme dat werd ingesteld door het Verdrag van de Verenigde Naties van 9 december 1999 ter bestrijding van de financiering van terrorisme.  Verscheidene bepalingen van dit verdrag zijn overgeschreven van het bestaande mechanisme ter voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor witwasdoeleinden.

Artikel 18 van het Verdrag van de Verenigde Naties weerhoudt de verplichting cliënten te identificeren, documenten te bewaren die met de vereenzelviging of de financiële verrichting verband houden, een controle op ongebruikelijke of verdachte verrichtingen en een meldingsplicht voor verdachte verrichtingen die verband houden met de financiering van terrorisme.

Ingevolge de gebeurtenissen van 11 september 2001 heeft de FAG te Washington op 29 en 30 oktober 2001 Acht Bijzondere Aanbevelingen aangenomen inzake de financiering van terrorisme, die de Staten er onder andere toe moeten aanzetten een meldingsplicht in te voeren voor verdachte verrichtingen in verband met terrorisme.  Nog meer onlangs heeft de FAG tijdens haar plenaire vergadering te Berlijn in juni 2003 de herziene Veertig Aanbevelingen aangenomen die voortaan ook van toepassing zijn op de financiering van terrorisme.

Opdat België in overeenstemming zou zijn met haar internationale verbintenissen, breidt het ontwerp alle verplichtingen van de wet 11 van  januari 1993 uit tot de financiering van terrorisme.  In afwachting van de goedkeuring van het wetsontwerp tot omzetting van het kaderbesluit van de Raad van de Europese Unie van 13 juni 2002 inzake terrorismebestrijding kan worden verwezen naar de definitie van financiering van terrorisme in artikel 2, § 2, b), van het kaderbesluit.  In dit kader moet de financiering van terrorisme niet worden gezien als een onderliggend misdrijf van witwassen, maar wel als een autonoom misdrijf  waarvan moet worden vermeden dat ze wordt vergemakkelijkt door gebruik van het financieel systeem.

3.     De verbetering van de voorschriften inzake de vereenzelviging van cliënten

De werkzaamheden van de FAG hebben verschillende leemtes aan het licht gebracht bij de vereenzelviging van de cliënten, die de opsporing van witgewassen gelden bemoeilijken.  De nieuwe Aanbeveling 5 verduidelijkt en verruimt de vereisten inzake vereenzelviging van de cliënt, met name door de maatregelen te hernemen die het Bazel Comité inzake de bankcontrole vastlegde in zijn document van oktober 2001 over de "Waakzaamheidsverplichtingen van banken met betrekking tot hun cliënteel".  Het is de bedoeling de vereenzelvigingsplicht nader te omschrijven, vooral ten aanzien van rechtspersonen en trusts, hun controlestructuur te bepalen, de identiteit van de cliënt en van de werkelijke begunstigde na te gaan, en de nodige waakzaamheid aan de dag te leggen tijdens de cliëntenrelatie.  Mits eerbiediging van bepaalde voorwaarden laat de nieuwe Aanbeveling 9 toe dat beroep wordt gedaan op financiële tussenpersonen voor bepaalde  aspecten van de waakzaamheidsprocedure ten aanzien van de cliënten.

De verkoop op afstand van goederen en diensten plaatst de betrokken ondernemingen en de overheden belast met de strijd tegen het witwassen van geld voor nieuwe uitdagingen.  Het ontbreken van een fysieke vereenzelviging van de cliënt is inderdaad een objectieve factor die het witwasrisico vergroot.  Om dit gevaar te ondervangen moeten de ondernemingen die onder de wet vallen en die opteren voor verkoopsmethoden op afstand eveneens de vereiste maatregelen nemen inzake vereenzelviging en interne controle. 

4. De uitbreiding van het antiwitwasstelsel naar het beroep van advocaat

Met de wetten van 10 augustus 1998 tot wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld had België reeds een mechanisme opgebouwd dat rekening hield met de laatste interne en internationale ontwikkelingen op dat vlak.  Verscheidene nieuwe beroepen die niet behoorden tot de financiële sector stricto sensu werden aldus onderworpen aan het preventief stelsel en aan de meldingsplicht.  De Europese richtlijn breidt evenwel het mechanisme uit tot een beroep dat, hoewel kwetsbaar voor witwassen, nog niet door de Belgische wetgever in overweging was genomen: het beroep van advocaat.  Zo had de Ministerraad van 20 december 1996, die het wetsontwerp goedkeurde dat tot de wetten van 10 augustus 1998 leidde, afgesproken in de nabije toekomst tevens de advocaten te erin te betrekken. Zij wees evenwel op de bijzondere moeilijkheden die hun oorsprong vinden in het pleitmonopolie dat artikel 440 van het Gerechtelijk wetboek de advocaten toekent en in de bijzondere aard van hun beroepsgeheim in verband met de rechten van verdediging.  Daarom besloot zij dat een afzonderlijk ontwerp moest worden opgesteld.  Het betrekken van dit specifiek beroep veronderstelt aanpassingen met het oog op de bescherming van de waarborgen in verband met de eerbiediging van de fundamentele rechten.

De memorie van toelichting van het voorstel van richtlijn tot wijziging van de richtlijn van 91/308/EEG benadrukte dat professionele witwassers steeds meer beroep doen op specialisten die hen helpen de bron en de eigendom van fondsen van verdachte oorsprong te verbergen.  Evenwel werd hieraan toegevoegd dat het betrekken van bepaalde juridische beroepen in het stelsel een bijzonder delicate kwestie was, gelet op de plicht tot vertrouwelijkheid en geheimhouding die hen in alle Lidstaten wordt opgelegd.  Daarom overwoog de Commissie dat voor de onafhankelijke juridische beroepen slechts rekening zou worden gehouden met  welbepaalde activiteiten van financiële aard of in verband met het vennootschapsrecht waarbij een verhoogd witwasrisico bestaat.  Bovendien wilde de Commissie enerzijds de advocaten vrijstellen van de verplichtingen van de richtlijn voor de gevallen die verband houden met de vertegenwoordiging of verdediging van een cliënt in een gerechtelijke procedure, en anderzijds hen toelaten hun vermoedens inzake witwassen aan hun balie te melden of aan een gelijkaardig professioneel organisme, eerder dan aan de gebruikelijke anti-witwasoverheden.

Op 23 mei 2000 bracht de juridische dienst van de Raad van de Europese Unie hierover een advies uit. Ze oordeelde dat de tekst in haar opsomming van een zeker aantal activiteiten geen inbreuk maakte op de “harde kern” van de activiteiten van advocaten, namelijk de adviesverlening, de vertegenwoordiging en de verdediging van een cliënt in rechte.  Er was dus geen onverenigbaarheid tussen het voorstel van richtlijn en het Europees Verdrag tot bescherming van de rechten van de mens en de fundamentele vrijheden, dat enkel slaat op de activiteiten stricto sensu van de advocaat en niet op zijn tussenkomst als financieel bemiddelaar. Niettemin heeft de juridische dienst de Raad uitgenodigd elke bewoording uit te sluiten die zou kunnen worden uitgelegd als slaande op de deelname van advocaten aan het verloop of aan de voorbereiding van een gerechtelijke procedure in verband met de in de richtlijn opgesomde verrichtingen.

Op die wijze werd het evenwicht behouden tussen de belangen van de witwasbestrijding en van de eerbiediging van de eigenheid van de onafhankelijke juridische beroepen, waar de adviesverlening slechts wordt beoogd in de mate ze betrekking heeft op financiële of vastgoedverrichtingen.  Wanneer ze in dit strikt afgebakend kader handelen, zijn deze beroepen onderworpen aan het geheel van verplichtingen die in de richtlijn zijn vervat, net zoals de andere organismen en beroepen.  De tekst van de richtlijn voegt er evenwel aan toe dat de Lidstaten er niet toe gehouden zijn de meldingsplicht toe te passen op onafhankelijke beoefenaars van juridische beroepen “met betrekking tot de inlichtingen die zij van een van hun cliënten ontvangen of over een van hun cliënten verkrijgen wanneer zij de rechtspositie van hun cliënt bepalen, dan wel in of in verband met een rechtsgeding verdedigen of vertegenwoordigen, met inbegrip van advies over het instellen of vermijden van een rechtsgeding, ongeacht of dergelijke informatie vóór, gedurende of na een dergelijk geding wordt ontvangen of verkregen.”  Niettemin verduidelijkt overweging 17 van de richtlijn dat, ook al blijft het verlenen van juridisch advies onderworpen aan het beroepsgeheim, dit niet geldt wanneer de juridisch adviseur deelneemt aan witwasactiviteiten, het juridisch advies voor witwasdoeleinden wordt verstrekt, of de advocaat weet dat zijn cliënt juridisch advies wenst voor witwasdoeleinden.  In dit geval is een melding van de advocaat aan de bevoegde overheid gewettigd.

De richtlijn voorziet eveneens dat de uitsluiting met betrekking tot de bepaling van de rechtspositie van cliënten kan worden uitgebreid naar andere onafhankelijke juridische beroepen, bedrijfsrevisoren, externe accountants en belastingadviseurs.  De Regering is de mening toegedaan dat deze uitbreiding niet aangewezen is en dat er geen reden is om de verplichtingen te wijzigen die de wet momenteel aan deze beroepen oplegt.  Hun situatie is inderdaad niet vergelijkbaar met deze van advocaten.   Voor deze laatsten is het zeer moeilijk uit te maken wat met een eenvoudige raadgeving te maken heeft en wat met de verdediging in rechte, daar de adviesverlening steeds met dat doel kan worden gebruikt.  Deze moeilijkheid bestaat daarentegen niet bij de andere beroepen die, in tegenstelling tot de situatie in andere lidstaten, geen enkele opdracht van verdediging in rechte uitvoeren.  Dit principe werd terug bevestigd in de memorie van toelichting van het wetsontwerp dat aan de basis ligt van de wet van 22 april 1999 betreffende de boekhoudkundige en fiscale beroepen: “Luidens het eind juli 1995 aan de Raad van State overgemaakte voorontwerp inzake fiscale procedure zouden de belastingconsulenten, net zoals de advocaten, de belastingplichtige kunnen verdedigen voor de nieuw op te richten administratieve rechtbanken indien ze gereglementeerd zouden worden in het kader van de wet van 11 maart 1976 op de dienstverlenende en intellectuele beroepen.  Deze voorstellen zijn inmiddels achterhaald door het wetsontwerp betreffende de beslechting van fiscale geschillen dat de regering aan de Raad van State overmaakte op 21 februari 1997 en waarin geheel wordt afgezien van deze administratieve rechtbanken ten voordele van fiscale rechtbanken van gemeen recht die op het niveau van de rechtbanken van rechterlijke orde zullen worden ingericht.  Het spreekt vanzelf dat voor die rechtbanken enkel advocaten zullen mogen pleiten (artikel 440 van het Gerechtelijk wetboek).” (Memorie van toelichting, Gedr. St., Kamer, 1998-1999, nr. 1923/1, blz. 2).

Om elke inbreuk op de fundamentele rechten van verdediging te vermijden voorziet de richtlijn bovendien in een mogelijke bijkomende filter tussen de advocaten en de gerechtelijke overheden door een melding bij de balie mogelijk te maken.

De tekst beperkt de betrokkenheid van de advocaten tot het strikt noodzakelijke en maakt gebruik  van de mogelijkheid hun meldingen te verrichten bij de stafhouder van hun Orde.  De advocaten zullen slechts onderworpen zijn aan de verplichtingen van het antiwitwasstelsel wanneer zij hun cliënt bijstaan bij het voorbereiden of uitvoeren van financiële activiteiten die de richtlijn opsomt of wanneer zij optreden in naam en voor rekening van hun cliënt in een financiële of vastgoedverrichting.  In dit geval, en enkel dan, zullen ze hun cliënt of zijn economische rechthebbende moeten vereenzelvigen, gedurende 5 jaar de documenten bewaren aangaande de vereenzelviging van de cliënt alsook aangaande de financiële of vastgoedtransactie, en aan hun stafhouder de feiten melden waarvan zij weten of vermoeden dat ze verband houden met het witwassen van geld of met de financiering van terrorisme.  Er zal evenwel niet moeten worden gemeld in het geval dat, zoals de richtlijn voorziet, de  inlichtingen verband houden met de bepaling van de rechtspositie van de cliënt of met een rechtsgeding.  De stafhouder zal de naleving van deze voorwaarden moeten nagaan en indien dit het geval is, zal hij de inlichtingen overmaken aan de Cel voor financiële informatieverwerking.  Omgekeerd zal de Cel voor financiële informatieverwerking de stafhouder of de advocaat kunnen bevragen om alle bijkomende inlichtingen te bekomen die zij nuttig acht voor het vervullen van haar opdracht, voor zover deze geen betrekking hebben op de bepaling van de rechtspositie van de cliënt of op een rechtsgeding.

In tegenstelling tot wat de Raad van State voorstelde in haar advies over het oorspronkelijk wetsontwerp,  lijkt het niet aangewezen deze bijzondere modaliteit, die toelaat de melding via de beroepsorganisatie te doen verlopen, tot notarissen uit te breiden.  Ze vindt immers haar grondslag in de bekommernis de fundamentele rechten van de verdediging te vrijwaren door de stafhouder de bevoegdheid te geven na te gaan of de melding geen afbreuk doet aan deze rechten. Ook al hebben notarissen een raadgevende taak en moeten ze wettelijke akten waarmerken, toch zijn ze niet bevoegd om hun cliënten in rechte te vertegenwoordigen en is er dan ook geen reden om deze uitzondering in hun hoofde te voorzien. 

De advocaat die te goeder trouw een melding zal hebben gedaan bij de bevoegde stafhouder zal geen enkele burgerlijke, straf- of tuchtrechtelijke sanctie kunnen oplopen.  Hetzelfde geldt voor de stafhouder die de inlichtingen doormeldt aan de Cel voor financiële informatieverwerking.

Bovendien zullen de advocaten ervoor moeten zorgen hun medewerkers vertrouwd te maken met de problematiek rond witwassen en financiering van terrorisme en met de bepalingen van de wet, en te voorzien in de nodige vorming om witwasoperaties en financiering van terrorisme op te sporen.  Net als bij notarissen en boekhoudkundige, fiscale en revisorale beroepen is het daarentegen niet aangewezen om van de advocaten te eisen dat zij een schriftelijk verslag opstellen van de ongebruikelijke verrichtingen, noch dat zij een persoon zouden aanduiden die verantwoordelijk zou zijn voor de toepassing van de wet en het opstellen van procedures voor interne controle om verrichtingen die verband houden met witwassen en financiering van terrorisme te voorkomen en op te sporen.  De aard van de verrichtingen en situaties die door de advocaten worden behandeld alsook de infrastructuur waarin zij werken, maken deze vereisten inderdaad ongepast.

Het leek niet aangewezen een bijdrage te voorzien van de advocaten in de werkingskosten van de Cel voor financiële informatieverwerking.  Hun bijzondere situatie die verband houdt met de uitoefening van de rechten van verdediging rechtvaardigt het bestaan van een bijkomende filter, waarvan de rol door hun beroepsorde wordt waargenomen.  Daarom komt het inderdaad niet verantwoord voor om van hen een bijdrage in de werkingskosten van de Cel te eisen.  Hierbij moet op de rechtspraak van het Arbitragehof  worden gewezen.  Deze rechtspraak stelt het volgende: “De grondwettelijke regels van gelijkheid en van de niet-discriminatie sluiten niet uit dat een verschil in behandeling tussen categorieën van personen wordt gesteld, voor zover dat verschil op een objectief criterium berust en het redelijk verantwoord is.” (Arrest nr 22/2000 van 23 februari 2000, B.S., 25 maart 2000, blz. 9456, betreffende de bijdrage die jaarlijks moet worden gestort door de ondernemingen die zich toeleggen op hypothecaire leningen of kredietopening en consumentenkrediet ten behoeve van het Fonds ter bestrijding van de overmatige schuldenlast.)

Ingeval een advocaat de verplichtingen die de wet van 11 januari 1993 hem oplegt niet naleeft, zal de Raad van de Orde als tuchtoverheid de beslissingen en maatregelen die ze neemt, kunnen openbaar maken, onverminderd de sancties die in het Gerechtelijk wetboek zijn voorzien.  De Raad van de Orde zal eveneens de administratieve geldboeten kunnen opleggen die de wet van 11 januari 1993 voorziet.  Tenslotte zal de Raad van de Orde de Cel voor financiële informatieverwerking moeten op de hoogte stellen van de feiten die zij vaststelt en die bewijsmateriaal voor het witwassen van geld of de financiering van terrorisme kunnen vormen, onder de voorwaarden die de wet voorziet. 

Als antwoord op de opmerkingen die de Raad van State maakte over het oorspronkelijk wetsontwerp met betrekking tot het gebrek aan grondwettelijke waarborgen bij het opleggen van administratieve geldboeten, wordt verwezen naar de memorie van toelichting van de wet van 10 augustus 1998 tot wijziging van de wet van 11 januari 1993 (Parl. St., Kamer van Volksvertegenwoordigers, 1997-1998, nr 1335/1, blz. 25 en 26).  Deze benadrukte enerzijds de zorg om de gelijkheid tussen de meldingsplichtige ondernemingen en personen in stand te houden door één enkel sanctiemechanisme te voorzien, en anderzijds de waarborgen bij het uitspreken van deze sancties.  Meer bepaald wordt voor advocaten er aan herinnerd dat, krachtens de artikelen 468 tot 476 van het Gerechtelijk wetboek, een beroep met volle rechtsmacht kan worden aangetekend tegen de beslissingen van de Raad van de Orde bij de Tuchtraad van beroep die wordt voorgezeten door de Eerste Voorzitter van het Hof van Beroep.

5. Aanpassing van de verplichtingen die voortvloeien uit het antiwitwasstelsel

De Europese richtlijn breidt haar verplichtingen gewoonweg uit tot de nieuwe beroepen die ze aanduidt.  Zodoende moeten de notarissen en gerechtsdeurwaarders onderworpen worden aan dezelfde vereenzelvigingsplicht en aan dezelfde verplichting tot bewaring van documenten als de andere onderworpen organismen en beroepen.

Tevens is het voortaan niet meer mogelijk een onderscheid te maken  tussen het gewoon vermoeden en het versterkt vermoeden, zoals ingevoerd door de wet van 10 augustus 1998.  Artikel 6 van de richtlijn stelt dat het geheel van de betrokken ondernemingen en personen, hetgeen de boekhoudkundige, fiscale en revisorale beroepen omvat alsook de onafhankelijke juridische beroepen, de verantwoordelijke overheden uit eigen beweging ieder feit moeten melden dat zou kunnen wijzen op witwassen van geld, op grond van een gewoon vermoeden dus.  Bovendien bepaalt het wetsontwerp dat de vertegenwoordigers en de werknemers van de titularissen van deze beroepen persoonlijk kunnen melden als de betrokken beroepsmensen dit niet zelf kunnen.

Artikel 6 van de richtlijn voert geen onderscheid in tussen de beroepen die al dan niet aan het beroepsgeheim onderworpen zijn wat betreft de verplichting voor de betrokken organismen en beroepen om aan de verantwoordelijke overheid op haar verzoek alle vereiste inlichtingen te verstrekken die noodzakelijk zijn voor de vervulling van haar opdracht.  

Het wetsontwerp kent de autoriteiten die toezicht houden op de kredietinstellingen en op de financiële instellingen de reglementerende bevoegdheid toe om voor laatstgenoemden te preciseren hoe zij concreet moeten voldoen aan de verplichtingen die zijn opgelegd door hoofdstuk II van de wet van 11 januari 1993. Dergelijke modaliteiten zullen moeten worden verduidelijkt voor de vereenzelviging van de cliënten, inzonderheid: 

- de bepaling van het tijdstip van vereenzelviging;

- de mate van vereenzelviging voor geldoverdrachten overeenkomstig Bijzondere Aanbeveling VII van de FAG inzake de financiering van terrorisme;

- de uitvoering van waakzaamheidsmaatregelen in functie van het risico dat verbonden is aan de aard  van de cliënt of van de verrichting, wat onder meer slaat op politieke prominenten (FAG Aanbeveling 6) en het systeem van correspondent bankieren (FAG Aanbeveling 7) ; 

- het bepalen van de omstandigheden waarin financiële instellingen vereenvoudigde vereenzelvigingsprocedures kunnen toepassen;

- de bepaling van de voorwaarden waaronder financiële instellingen  de waakzaamheidsverplichting kunnen overlaten aan derden zaakaanbrengers ;

- de identificatie op afstand, de registratie van verrichtingen en de bewaring van bewijsstukken.

In erg gespecialiseerde materies is de toekenning van reglementerende bevoegdheden aan autonome administratieve overheden niet uitzonderlijk. Terzake wordt verwezen naar verscheidene financiële wetteksten (voor een gedetailleerde toelichting, zie Gedr. St., Senaat, Zitting 1992-1993, nr. 616-1, blz. 14 en nr. 616-2, blz. 11-15).

De reglementerende bevoegdheid die (mits goedkeuring bij koninklijk besluit) wordt toegekend aan de toezichthouders, heeft een technische draagwijdte. Deze bevoegdheid wordt overigens omschreven door verwijzing naar een wettelijke bepaling. Op grond van deze bevoegdheid moeten de toezichthouders gemakkelijker kunnen controleren of de interne regels van kredietinstellingen en de financiële instellingen toereikend zijn. In plaats van de degelijkheid van de organisatie van deze instellingen enkel a posteriori te controleren, leek het veeleer aangewezen a priori te bepalen welke organisatorische aspecten zij in acht moeten nemen bij het uitstippelen van hun interne regels.

Deze werkwijze resulteert in een besparing zowel op het vlak van procedures als van middelen omdat zij de betrokken ondernemingen in staat stelt passende interne regels uit te werken die aansluiten bij hun specifieke kenmerken, aan de hand van een lijst met aandachtspunten waaraan tegemoet moet worden gekomen.

Bovendien maakt deze werkwijze een vlottere aanpassing mogelijk, inzonderheid aan de ontwikkelingen op het vlak van de commercialiseringstechnieken en aan de normen die door de bevoegde internationale organisaties worden uitgewerkt. Hierbij wordt in het bijzonder gedacht aan de tenuitvoerlegging van de aanbevelingen van het Bazelcomité voor de vereenzelviging van de cliënten en aan de aanbevelingen van de FAG voor de strijd tegen de financiering van terrorisme.

Thans worden nadere regels voor de voormelde verplichtingen uiteengezet bij rondschrijven (zie inzonderheid de omzendbrieven van de Commissie voor het bank- en financiewezen D1 99/3 aan de kredietinstellingen, D4/EB/99/4 aan de beleggingsondernemingen en D1/WB 99/1 aan de wisselkantoren alsook de soortgelijke circulaires van de Controledienst voor de Verzekeringen). Door de reglementerende weg te bewandelen, wordt een grotere rechtszekerheid gewaarborgd en wordt de bindende kracht van deze regels versterkt.

Om tegemoet te komen aan een vaak door de Raad van State geuite bezorgdheid over het verlenen van reglementerende bevoegdheden aan autonome autoriteiten, namelijk dat de Regering onmogelijk nog reglementair zou kunnen optreden als de autonome autoriteit terzake in gebreke blijft, preciseert de tekst dat indien de toezichtsautoriteiten in gebreke blijven het reglement vast te stellen of aan te passen, de Koning gemachtigd is om dit reglement zelf vast te stellen of te wijzigen.

Volledigheidshalve wordt erop gewezen dat het reglement geen uitwerking kan hebben zolang het niet is goedgekeurd. Op die manier wordt gezorgd voor een politieke controle op de inhoud van het reglement.

  B.    Beperking van de betalingen in contanten, verbod om dochtervennootschappen en bijkantoren te openen in niet-meewerkende landen en technische wijzigingen ter verbetering van het antiwitwasstelsel  

1.   De beperking van de betalingen in contanten 

Aangezien de witwassers van geld steeds meer geneigd zijn beroep te doen op niet-financiële beroepen en dat deze evolutie wel degelijk wordt bevestigd door de werkzaamheden van de FAG inzake witwastechnieken en –typologieën, wordt het toepassingsgebied van de richtlijn uitgebreid tot handelaren in goederen van grote waarde, zoals edelstenen en –metalen, of kunstwerken, en tot veilingmeesters, telkens wanneer in contanten wordt betaald voor een bedrag van 15.000 EUR of meer.

De uitbreiding tot handelaren in goederen van grote waarde dreigt vooral tot problemen te leiden voor het toezicht op de toepassing van de regels die hen zouden worden opgelegd en zou daarom geenszins leiden tot een verhoogde doeltreffendheid van het preventief anti-witwasstelsel.

Enkel de handelaren in diamant beschikken sinds de programmawet van 2 augustus 2002 over een wettelijk statuut. Daarom onderwerpt het ontwerp deze handelaren aan de verplichtingen beoogd in de wet van 11 januari 1993, onder de controle van de Federale Overheidsdienst Economie. 

De andere handelaren in goederen van grote waarde evenwel, zoals handelaars in antiek,  kunstgalerijen of handelaren in auto’s of boten, beschikken niet over een wettelijk statuut, noch over een controle- of toezichthoudende overheid, noch over een tuchtoverheid waarvan sprake in artikel 21 van de wet van 11 januari 1993.  Deze overheden spelen nochtans een belangrijke rol in het toezicht op de toepassing van de wet van 11 januari 1993.  Daarenboven zou de Cel, rekening houdend met haar werkingsmiddelen, de rol van “bevoegde overheid”, zoals beoogd in artikel 1, F van de richtlijn, niet kunnen waarnemen.

Het zou tevens bijzonder moeilijk zijn te bepalen wie onder de toepassing van deze uitbreiding valt en een concrete omschrijving van wat moet worden verstaan onder handelaar in goederen van grote waarde houdt steeds het risico in onvolledig te zijn.  Gezien het ontbreken van zowel een wettelijk statuut als een controleoverheid, lijkt het onmogelijk een correcte toepassing van de verplichtingen vervat in de wet van 11 januari 1993 te verzekeren.

Teneinde de doeltreffendheid van de strijd tegen het witwassen van geld te verhogen en het misbruik van deze beroepen voor witwasdoeleinden te beperken, ligt het veeleer voor de hand te vermijden dat een buitensporig beroep op betalingen in baar geld door natuurlijke en rechtspersonen zou dienen om de omzetting te verbergen van de opbrengsten van misdrijven in goederen van grote waarde, voornamelijk roerende goederen zoals deze vermeld in de richtlijn.

Volgens de FAG deskundigen blijven contanten de voornaamste, zoniet de belangrijkste vorm waaronder fondsen van illegale oorsprong tot stand komen.  Om deze goederen in contanten in het financiële systeem te brengen gebruiken witwassers een groot aantal beproefde methoden, zoals de aankoop van bepaalde goederen van grote waarde zoals onroerende goederen, voertuigen, juwelen, meubels, huishoudapparatuur en verzamelvoorwerpen (antiquiteiten, muntstukken, postzegels, enz…)  (FAG XII, Report on money laundering typologies, 2000-2001, 1 februari 2001, § 40.)  Bovendien zegt FAG Aanbeveling 20 hierover uitdrukkelijk dat “de landen de ontwikkeling zouden moeten aanmoedigen van moderne en veilige technieken voor het beheer van fondsen welke minder onderhevig zijn aan witwasmogelijkheden.” 

Andere Lidstaten van de Europese Unie zoals Frankrijk en Italië hebben eveneens een wetgeving aangenomen die het beroep op betalingen in contanten in zekere mate beperkt.

De beperking van betalingen in contanten boven een bepaald bedrag werd eveneens voorgesteld als een maatregel om het witwassen van geld van criminele oorsprong doeltreffend te bestrijden in de Slotverklaring van de Conferentie van de Parlementen van de Europese Unie tegen het witwassen van 8 februari 2002, de zogenaamde “Verklaring van Parijs”. 

De Europese richtlijn slaat eveneens  op veilingmeesters.  In België vinden de openbare verkopen en de verkopen bij opbod plaats onder controle van de notarissen en van de gerechtsdeurwaarders die reeds gedekt worden door het anti-witwasstelsel.  Het is dus niet nodig de wet in die zin te wijzigen.

2. Verbod om dochtervennootschappen of bijkantoren  te openen in niet-meewerkende landen en gebieden
Op basis van FAG Aanbeveling 22 moeten de financiële instellingen er voor zorgen dat de regels die op hen toepasbaar zijn eveneens worden nageleefd door hun dochtervennootschappen en bijkantoren waarover zij de hoofdcontrole uitoefenen en die in het buitenland zijn gevestigd, inzonderheid in de landen en gebieden die de FAG Aanbevelingen niet of onvoldoende naleven.  In haar verklaring van Parijs van 8 februari 2002 is de Conferentie van de Parlementen van de Europese Unie nog iets verder gegaan door gewoonweg een verbod te vragen voor kredietinstellingen van de lidstaten van de Europese Unie nog dochtervennootschappen, bijkantoren of vertegenwoordigingskantoren te openen in landen en gebieden die als niet-meewerkend aan de strijd tegen het witwassen werden aangeduid. Dit ligt aan de basis van een wetsvoorstel (voorstel tot aanvulling van artikel 43 van de wet van 22 maart 1993 op het statuut van en het toezicht op de kredietinstellingen, door Claude EERDEKENS, Thierry GIET en Charles JANSSENS ingediend op 11 juni 2002, Parl. St., Kamer, DOC 50, nr 1856/001) waarvan de idee wordt hernomen in huidig ontwerp en dat de kredietinstellingen, de verzekeringsondernemingen en de beleggingsvennootschappen verbiedt dochtervennootschappen, bijkantoren of vertegenwoordigingskantoren te openen in de niet-meewerkende landen of gebieden die het voorwerp uitmaken van tegenmaatregelen bij toepassing van artikel 14ter van de wet van 11 januari 1993.

3. Technische wijzigingen
Tenslotte worden verscheidene technische wijzigingen voorgesteld, enerzijds met het oog op het verbeteren van het preventief anti-witwasstelsel, anderzijds om rekening te houden met de ontwikkelingen in verwante wetgeving die daarop een weerslag heeft.  Het betreft het toevoegen van een hoger officier van de federale politie bij de leden van de Cel,  de uitbreiding van de termijn van verzet tegen de uitvoering van een verrichting van 24 uur naar twee werkdagen, de mogelijkheid voor de Cel voor financiële informatieverwerking om inlichtingen te vragen aan de gerechtelijke overheden, aan curatoren en aan de voorlopige bewindvoerders waarvan sprake in artikel 8 van de faillissementswet van 8 augustus 1997, de doormelding door de Cel van gevallen van ernstige aanwijzing van witwassen  aan de federale procureur, de uitbreiding van het versterkt beroepsgeheim tot de verbindingsofficieren en tot de andere ambtenaren die bij de Cel zijn gedetacheerd, de mededeling door de Cel aan de Minister van Financiën, alsook aan de inlichtingen- en veiligheidsdiensten dat dossiers die onder hun bevoegdheid vallen werden doorgemeld aan het parket, de mededeling door het openbaar ministerie aan de Cel van de definitieve rechterlijke beslissingen die verband houden met de dossiers waarin een melding is tussengekomen en tenslotte de mededeling aan de Cel door de controleoverheden van definitieve beslissingen inzake sancties die ze nemen ten aanzien van de instellingen en beroepen die aan hun toezicht zijn onderworpen.

ARTIKELSGEWIJZE BESPREKING

Artikel 1

Overeenkomstig artikel 83 van de Grondwet vermeldt artikel 1 dat dit ontwerp aangelegenheden regelt als bedoeld in artikel 78 van de Grondwet. De bepalingen over de procureur des Konings en de federale procureur slaan niet op de organisatie van de hoven en rechtbanken in de zin van artikel 77, 9° van de Grondwet, zoals geregeld door het Gerechtelijk Wetboek.

Overeenkomstig artikel 3 van richtlijn 2001/97/EG tot wijziging van richtlijn 91/308/EEG en aangezien de onderhavige wet hoofdzakelijk de omzetting van de bepalingen van deze richtlijn in Belgisch recht tot doel heeft, wordt in deze wet naar de betrokken richtlijn verwezen. 

Art. 2

Artikel 2  wil de titel van de wet van 11 januari 1993 aanpassen aan de nieuwe doelstellingen die aan de bestaande opsporingsmechanismen van geldstromen werden toegewezen. Deze waren eerst ingesteld met het oog op de witwasbestrijding, maar werden sinds de aanslagen van 11 september 2001 ingeschakeld in de strijd tegen de financiering van terrorisme, en dit overeenkomstig het Verdrag van de Verenigde Naties van 9 december 1999 ter bestrijding van de financiering van terrorisme,  het kaderbesluit van de Raad van de Europese Unie van 13 juni 2002 inzake terrorismebestrijding, de Veertig Aanbevelingen en de Acht

 Bijzondere Aanbevelingen over de financiering van terrorisme van de FAG.

Bijgevolg zullen alle artikelen van de wet van 11 januari 1993 die betrekking hebben op witwassen van geld voortaan ook slaan op de financiering van terrorisme zoals omschreven in het Europees kaderbesluit van 13 juni 2002.

Art. 3

Artikel 3 brengt de vastgoedmakelaars, die eveneens de activiteit van beheerder van goederen uitoefenen in de zin van artikel 3, 2°, van het koninklijk besluit van 6 september 1996 tot bescherming van de beroepstitel en van de uitoefening van het beroep van vastgoedmakelaar, onder het toepassingsgebied van de wet van 11 januari 1993.  De ervaring van de Cel toont aan dat niet alleen de vastgoedmakelaars die als tussenpersoon optreden bij de koop, verkoop, ruil, huur of overdracht van onroerende goederen, van onroerende rechten of van handelsfondsen, en die sinds de wet van 10 augustus 1998 onderworpen zijn aan het anti-witwasstelsel, kunnen te maken krijgen met witwaszaken, maar eveneens de vastgoedmakelaars die optreden als beheerder van goederen. 

In artikel 3 wordt ook de term « goederen » vervangen door de term « waarden » om aan te sluiten bij de terminologische wijziging die is ingevoerd door de wet van 10 juni 2001 tot wijziging van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten. Daarnaast wordt in dit artikel verduidelijkt dat een onderneming onderworpen is aan de wet van 11 januari 1993 zodra zij een vergunning heeft gekregen om diensten te verlenen van toezicht op en bescherming bij het vervoer van waarden, ook al oefent zij deze werkzaamheden niet daadwerkelijk uit. 

Bovendien houdt artikel 3 eveneens rekening met de hervorming van de financiële markten beoogd in de wet van 2 augustus 2002 betreffende het toezicht op de financiële sector en de financiële diensten (B.S., 4 september, 2de Ed.) door aan de lijst met personen, die onder de toepassing van de wet vallen,  de marktondernemingen toe te voegen die één of meer secundaire markten voor  financiële instrumenten organiseren. Daar de marktondernemingen verantwoordelijk zijn voor de organisatie van  de financiële markten in het algemeen, alsook voor de toelating, de schrapping en de schorsing van de marktleden en van de financiële instrumenten  in het bijzonder, kunnen zij binnen het kader van deze bevoegdheden geconfronteerd worden met verrichtingen of feiten die kunnen verband houden met witwassen of met financiering van terrorisme.  Artikel 21 van de wet van 11 januari 1993 blijft niettemin onverminderd van toepassing op de openbare opdrachten van deze ondernemingen. Terzake wordt verwezen naar de bespreking van artikel 33.

De Europese richtlijn 2001/97/EG is uitdrukkelijk van toepassing op  handelaren in diamant. De programmawet van 2 augustus 2002 (B.S., 29 augustus 2002) heeft een controlesysteem ingevoerd voor handelaren in diamant via de Federale Overheidsdienst Economie. Krachtens artikel 169, § 3, van de wet moeten deze handelaren geregistreerd zijn bij de Federale Overheidsdienst Economie. De geregistreerde handelaren in diamant worden dus onderworpen aan alle verplichtingen van de wet van 11 januari 1993, zoals vereist door richtlijn 2001/97/EG. 

Het is thans eveneens aangewezen de verzekeringsbemiddelaars, die hun beroepsactiviteiten buiten elke exclusieve agentuurovereenkomst uitoefenen, onder de toepassing van de wet te brengen.  Het betreft de categorie bemiddelaars waarop de verzekeringsmaatschappij haar antiwitwasverplichtingen niet kan opleggen, zodat zij haar verplichtingen slechts gedeeltelijk kan naleven zolang deze zich niet uitstrekken tot die categorie.  De regering had al overwogen de bemiddelaars te betrekken bij de wijziging van de wet van 11 januari 1993 door de wet van 10 augustus 1998.  Evenwel was die sector  toen in reorganisatie, met de wet van 11 april 1999 tot wijziging van de wet van 27 maart 1995 betreffende de verzekeringsbemiddeling en de distributie van verzekeringen als resultaat.  In Frankrijk bijvoorbeeld zijn de verzekeringsmakelaars sinds de wet van 13 mei 1996 onderworpen. Daar deze bemiddelaars vaak de contactpersoon zijn voor de verzekeringnemer, worden de verzekeringsbemiddelaars, in navolging van de richtlijnen van de International Association of Insurance Supervisors, ook uitdrukkelijk vermeld in de herziene versie   van de Veertig FAG Aanbevelingen.

Art. 4

Artikel 4 voegt in de wet van 11 januari 1993 een nieuw artikel 2ter in teneinde de advocaten die welbepaalde activiteiten verrichten aan de anti-witwaswetgeving te onderwerpen. Precies omwille van de specifieke kenmerken van het beroep van advocaat, en meer bepaald waar de advocaat een rol vervult die onlosmakelijk verbonden is met de uitoefening van de rechten van de verdediging in rechtszaken, dient zeer nauwkeurig te worden afgebakend voor welke werkzaamheden het verantwoord is deze beroepsbeoefenaars te onderwerpen aan de verplichtingen van de wet van 11 januari 1993. Dit nieuwe artikel neemt de lijst van activiteiten over die uitdrukkelijk zijn opgesomd in artikel 2bis, 5, dat door de richtlijn van 4 december 2001 is ingevoegd in richtlijn 91/308/EEG tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld. Het gaat zowel om  financiële als vastgoedactiviteiten die niet tot de kernactiviteit van het beroep van advocaat behoren. De advocaten zijn uitsluitend onderworpen aan de wet van 11 januari 1993 wanneer zij hun cliënten bijstaan bij het voorbereiden of uitvoeren van de aldus opgesomde werkzaamheden of wanneer zijn in naam of voor rekening van hun cliënt handelen. Wat de meldingsplicht betreft, dient dit artikel samen met artikel 18 van dit wetsontwerp te worden gelezen (artikel 14bis, § 3 van de wet van 11 januari 1993).

Art. 5

Artikel 5 van het ontwerp strekt er enerzijds toe rekening te houden met de ontwikkelingen op het vlak van de strafbare feiten en handelingen zoals opgenomen in het Strafwetboek, en scherpt anderzijds de terminologie aan die gebruikt wordt in de lijst van de aan het witwassen onderliggende misdrijven zoals bedoeld in artikel 3, § 2, van de wet van 11 januari 1993. 

De FAG heeft een aantal bijzondere Aanbevelingen geformuleerd over de financiering van terrorisme, waaronder Bijzondere Aanbeveling IV over de melding van verdachte transacties die verband houden met terrorisme of met de financiering van terrorisme. Daarnaast hebben de Raad van de Europese Unie en de Europese Commissie op 25 oktober 2001 een Gezamenlijke Verklaring bekendgemaakt waarin zij benadrukken dat alle misdrijven die verband houden met de financiering van terrorisme als ernstig misdrijf worden aangemerkt voor de toepassing van richtlijn 91/308/EG. Wil men rekening houden met deze Bijzondere Aanbevelingen en met deze Gezamenlijke Verklaring, dan dient in deze wet, naast de bepaling dat de herkomst van geld of goederen onwettig is wanneer deze voortkomen uit een misdrijf dat verband houdt met terrorisme, te worden aangestipt dat dit eveneens het geval is wanneer het een misdrijf betreft dat verband houdt met de financiering van terrorisme.

De terminologie die wordt gebruikt om te verwijzen naar hormonenzwendel moet worden aangepast in de mate dat de huidige bewoording niet beantwoordt aan de duidelijkheid die was vooropgesteld bij het uitwerken van de lijst van criminele activiteiten bedoeld in de wet van 11 januari 1993 en die moet worden verstaan als termen uit het courante taalgebruik (Parl. St., Senaat, 1994-1995, nr 1323/1, blz. 2 en 3).

Men moet spreken van fraude ten nadele van de financiële belangen van de Europese Gemeenschap en niet langer van de Europese Unie, aangezien dit de terminologie is die gebruikt wordt in richtlijn 2001/97/EG tot wijziging van richtlijn 91/308/EG.

In verscheidene dossiers die de Cel behandeld heeft, betroffen de feiten die door openbare overheden of ambtenaren waren gepleegd een verduistering en geen omkoping. Op dit ogenblik is de wet evenwel uitsluitend van toepassing op omkoping, zodat de Cel dergelijke dossiers niet kan doorgeven aan het parket, ofschoon het om even ernstige feiten gaat als in omkopingsdossiers. Het is dan ook van belang om naast omkoping ook verduistering te voorzien. In het toepassingsgebied van de wet dient tevens de private omkoping te worden opgenomen, die thans door het Strafwetboek als strafbaar wordt aangemerkt.

Er dient verduidelijkt te worden dat ook het uitoefenen van het bedrijf van een beleggingsonderneming als bedoeld in de wet van 6 april 1995 door een onderneming die geen vergunning bezit of waarvan de vergunning is ingetrokken of herroepen, onder de basismisdrijven valt. Deze werkzaamheden kunnen immers geldstromen voortbrengen die bestemd zijn voor de aan- of verkoop van financiële instrumenten met de bedoeling geld wit te wassen.

De woorden « financiële oplichting » zijn te beperkend en hebben reeds voor beoordelingsmoeilijkheden gezorgd zodat het te verkiezen is te verwijzen naar de generieke term “oplichting”. Overigens dient rekening te worden gehouden met twee andere criminele gedragingen die, hoewel ze er juridisch van onderscheiden worden, zich toch in de sfeer van oplichting bevinden: misbruik van vertrouwen (artikel 491 van het Strafwetboek) en misbruik van vennootschapsgoederen (artikel 492bis van het Strafwetboek). Deze gedragingen berokkenen evenveel schade aan de economische en financiële openbare orde als oplichting.  Oplichting en fraude zijn voortaan trouwens uitdrukkelijk opgenomen in de minimale lijst van onderliggende misdrijven voor witwassen die door de FAG werd opgesteld.

De huidige wettekst verwijst naar de term « bedrieglijke bankbreuk » die evenwel is geschrapt door de faillissementswet van 8 augustus 1997. Thans gebruikt het strafwetboek de term “misdrijven die verband houden met de staat van faillissement”. De terminologie van de wettekst dient dan ook in die zin te worden aangepast. Het spreekt vanzelf dat het in de praktijk enkel zal gaan om de misdrijven die opspoorbare vermogensvoordelen kunnen opleveren.

De verklarende nota bij de nieuwe Aanbeveling 13 van de FAG inzake de melding van verdachte verrichtingen vereist van de Lidstaten dat de meldingsplicht minstens zou slaan op de lijst van misdrijven die in de nieuwe Aanbeveling 1 zijn aangeduid.  In die zin moet de lijst van ernstige misdrijven dan ook worden aangepast door er ernstige milieucriminaliteit, valsmunterij en namaak van goederen, alsook zeeroverij aan toe te voegen.  Onder ernstige milieumisdrijven kan worden verstaan de inbreuken op de wet van 22 juli 1974 op de giftige afval, op de wet van 10 januari 1977 houdende regeling van de schadeloosstelling voor schade veroorzaakt door het winnen en het pompen van grondwater, op de wet van 6 augustus 1993 houdende goedkeuring en uitvoering van het Internationaal Verdrag ter oprichting van een internationaal fonds voor vergoeding van schade door verontreiniging door olie, opgemaakt te Brussel op 18 december 1971, of op de wet van 20 januari 1999 ter bescherming van het mariene milieu in de zeegebieden onder de rechtsbevoegdheid van België, alsook op gelijkaardige inbreuken op Gewestdecreten en -ordonnanties.  De namaak van goederen slaat op goederen die werden vervaardigd bij inbreuk op de wet van 30 juni 1994 betreffende het auteursrecht en de naburige rechten, en op de eenvormige Benelux tekeningen- of modellenwet, op de wet van 1 april 1879 betreffende de fabrieks- en de handelsmerken en op de eenvormige Benelux merkenwet.  Zeeroverij wordt omschreven in de artikelen 32 (weerspannigheid tegen de kapitein), 33 (zich meester maken van het schip) en 68 (zeeroverij) van de wet van 5 juni 1928 houdende herziening van het Tucht- en Strafwetboek voor de koopvaardij en zeevisscherij.

In paragraaf 3 van artikel 3 van de wet van 11 januari 1993 worden de in artikel 2 bedoelde ondernemingen en personen verzocht hun volledige medewerking te verlenen aan de toepassing van de wet, om de daden van witwassen van geld te identificeren die erin zijn opgesomd. Deze verplichting geldt niet uitsluitend voor de in artikel 2 bedoelde ondernemingen en personen, maar ook voor zij die bedoeld zijn in de artikelen 2bis en 2ter en moet daarenboven worden uitgebreid tot de financiering van terrorisme.

Art. 7

Op grond van artikel 3 van de richtlijn 91/308/EEG, als gewijzigd bij de richtlijn van 4 december 2001, geldt de verplichting om de gewone en gelegenheidscliënten te vereenzelvigen (behoudens de bijzondere regels voor de casino’s) voor alle door de richtlijn beoogde ondernemingen en personen. 

De toepassing van artikel 4 van de wet van 11 januari 1993 dient dan ook te worden uitgebreid tot alle personen als bedoeld in de artikelen 2bis en 2ter, met uitzondering van de casino’s waarvoor de bepalingen van artikel 5bis van de wet gelden.

Zoals evenwel blijkt uit overweging (16) van de richtlijn zijn de bepalingen van de richtlijn enkel van toepassing op advocaten wanneer zij deelnemen aan financiële of ondernemingsgerichte transacties, waarbij er groot gevaar bestaat dat de diensten van deze beroepen worden misbruikt om de opbrengsten van criminele activiteiten wit te wassen. Daarom geldt de vereenzelvigingsverplichting voor advocaten enkel en alleen wanneer zij handelen binnen het kader van de in artikel 2bis, 5 van de richtlijn opgesomde activiteiten, die thans uitdrukkelijk worden overgenomen in artikel 4 van het ontwerp.

Er wordt eveneens aangestipt dat het afschrift van het bewijsstuk dat moet worden gemaakt op het ogenblik dat de cliënt wordt vereenzelvigd, zowel op papier als op een elektronische informatiedrager mag worden gemaakt. Er moet immers voor gezorgd worden dat het afschrift, dat van deze documenten wordt gemaakt bij de vereenzelviging van de cliënt, vlot kan worden verzonden of gemakkelijk toegankelijk is, wat vooral belangrijk is voor de kredietinstellingen en de financiële instellingen met een gedecentraliseerd netwerk. Met “elektronische informatiedrager” worden hier alle mogelijke vormen van informatiedragers van het elektronische type bedoeld en in het bijzonder het inscannen van documenten. Vanzelfsprekend volstaat het eenvoudig met de hand overschrijven van de vereenzelvigingsgegevens niet. 

Het nieuw artikel 4 wil ook rekening houden met de nieuwe waakzaamheidsplicht (“due diligence”) van FAG Aanbevelingen 5 tot 9.  De omstandigheden waarin de cliënten moeten worden vereenzelvigd en waarin deze identificatie moet worden gecontroleerd, moeten nauwkeurig worden opgesomd.  De relevante gegevens voor de vereenzelviging van natuurlijke personen, rechtspersonen en trusts moeten ook worden vastgelegd.

De verwijzing naar “rechtspersonen” moet in de ruime zin van het woord worden verstaan en omvat niet alleen kapitaals- of personenvennootschappen, maar ook stichtingen, verenigingen en elke andere gelijkaardige instelling die een duurzame zakenrelatie met een financiële instelling kunnen aangaan of die op een andere wijze activa onder zich kunnen hebben.  Trusts zijn geïntegreerd in de gewone praktijk in vele landen ter wereld en banken worden dan ook vaak geconfronteerd met dit soort cliënten.  Een uitdrukkelijke verwijzing naar trusts, een juridische constructie naar Anglo-Amerikaans recht, maakt dan ook integraal deel uit van de Veertig Aanbevelingen van de FAG en moet bijgevolg worden opgenomen in artikel 4 van de wet van 11 januari 1993.  Artikel 2 van het Verdrag van  van 's-Gravenhage van 1 juli 1985 inzake het recht dat toepasselijk is op trusts en inzake de erkenning van trust omschrijft een trust als “de rechtsbetrekkingen die – bij rechtshandeling onder de levenden of terzake des doods – in het leven worden geroepen door een persoon, de insteller, wanneer goederen onder de macht van een trustee worden gebracht ten behoeve van een begunstigde of voor een bepaald doel.”  Bij de vereenzelviging van de cliënten moeten professionelen ook elke andere inlichting inwinnen die het risico voor witwassen of voor financiering van terrorisme in het kader van hun zakenrelaties zoveel mogelijk beperkt.  De identificatie van cliënten omvat dan ook bijkomende inlichtingen, met name over hun activiteiten, het doel van de zakenrelatie en, indien nodig, over de oorsprong van de fondsen.  De kennis van de oorsprong van de fondsen lijkt zeker relevant bij vermogensbeheer of wanneer de cliënt een politieke prominent is.  Dergelijke inlichtingen vervolledigen het profiel van de cliënt en helpen de opsporing van verdachte verrichtingen.

Een verwijzing naar de vereenzelviging van de mandataris van de cliënt is eveneens noodzakelijk, bij toepassing van de Methodologie van Fundamentele Principes, Noodzakelijk  criterium nr 2, die het document vervolledigt van het Bazel Comité inzake de bankcontrole van oktober 2001 over de "Waakzaamheidsverplichtingen van banken met betrekking tot hun cliënteel".
Eenmaal de identificatie achter de rug blijft de waakzaamheidsplicht bestaan waarbij rekening dient gehouden met de evolutie van de situatie van de cliënt en van de verrichtingen en met het eventueel opduiken van nieuwe risico’s.  Het is ook aangewezen duidelijk te stellen dat de zakenrelatie moet worden afgebroken indien de waakzaamheidsplicht niet kan worden nagekomen en dat een melding aan de Cel in overweging moet worden genomen.  Het openen van anonieme rekeningen of van rekeningen onder een manifest fictieve naam is dan ook duidelijk in strijd met de hierboven aangehaalde principes en wordt dan ook beteugeld bij toepassing van artikel 22 van de wet van 11 januari 1993.

Overeenkomstig FAG Aanbeveling 9 staat een nieuw ingevoerde paragraaf de financiële instellingen toe de nakoming van de  waakzaamheidsmaatregelen met betrekking tot het cliënteel over te laten aan tussenpersonen of aan derden, alsook om hen de rol van zaakaanbrengers toe te wijzen. Bij wijze van voorbeeld kan een beleggingsadviseur worden vermeld die zijn cliënt aan een verzekeringsmaatschappij voorstelt om er een levensverzekering af te sluiten. Dit soort bemiddeling is slechts toegelaten als de tussenpersoon een krediet- of een financiële instelling is die evenwaardige garanties biedt inzake witwasbestrijding als deze voorzien in richtlijn 91/308/EEG.  Gelet op de voorwaarden voor het lidmaatschap van de FAG wordt van haar lidstaten vermoed dat ze aan deze vereiste voldoen.

Een nieuw ingevoerde paragraaf strekt ertoe de Bijzondere Aanbeveling nr. VII van de FATF over de strijd tegen de financiering van het terrorisme om te zetten in het Belgische recht. Deze Aanbeveling heeft een betere traceerbaarheid van de herkomst van het geld tot doel. Zij geldt voor alle financiële bemiddelaars die geldoverdrachten verrichten, inclusief de wisselkantoren. Opgemerkt dient te worden dat volgens het Belgische recht enkel de bemiddelaars die daartoe een geldige vergunning bezitten, diensten van geldoverdracht mogen aanbieden.

De toepassingsmodaliteiten van de verschillende verplichtingen van het ontwerpartikel zullen nader worden omschreven door de overheden bedoeld in artikel 21 van de wet van  11 januari 1993 in functie van het risico verbonden aan de cliënt, de zakenrelatie of de verrichting.  Voor de krediet- en financiële instellingen zullen de toepassingsmodaliteiten worden vastgelegd door de controleoverheden via reglementen die aan de Koning ter goedkeuring worden voorgelegd (zie artikel 34 van het wetsontwerp). Rekening houdend met de bijzonderheden van de grensoverschrijdende overschrijvingen en met de werking van de internationale betaalsystemen,  zullen de controleoverheden ook via reglement specifieke bepalingen kunnen uitwerken voor de grensoverschrijdende overschrijvingen die in batch worden doorgestuurd. Deze mogelijkheid is in overeenstemming met de interpretatieve nota van de FAG over haar Bijzondere Aanbeveling VII. 

Art. 8

Zoals bepaald in het nieuwe artikel 3, paragraaf 7 van de richtlijn geldt de verplichting om redelijke maatregelen te nemen voor de vereenzelviging van de economisch rechthebbende eveneens voor alle ondernemingen en beroepen waarop deze regelgeving van toepassing is. Bijgevolg dient de toepassing van artikel 5 van de wet van 11 januari 1993 te worden uitgebreid tot alle personen als bedoeld in de artikelen 2bis en 2ter, met uitzondering van de casino’s waarvoor wordt verwezen naar artikel 5bis.

De nieuwe FAG Aanbeveling 5 stelt dat de vereenzelviging van de werkelijke begunstigde (“beneficial owner”) ook inhoudt dat de eigendom of de controlestructuur moet worden vastgesteld wanneer de cliënt een rechtspersoon of een trust is.  Artikel 5 van de wet van 11 januari 1993 moet in die zin worden aangepast.  Het is dan ook een klare vereiste om de werkelijke begunstigde te identificeren, daar de redelijke maatregelen enkel slaan op de controle van die identificatie.  Onder werkelijke begunstigde dient dan ook niet enkel de persoon of personen te worden verstaan voor wie een verrichting wordt uitgevoerd, maar eveneens alle natuurlijke personen die de uiteindelijke eigenaar zijn van de rechtspersoon of van de trust, of minstens alle natuurlijke personen die de uiteindelijke controle uitoefenen op de rechtspersoon of de trust.

Voortaan moeten de relevante gegevens voor de vereenzelviging van rechtspersonen en trusts, naast de gegevens waarvan sprake in artikel 7 van het ontwerp, leiden tot een inzicht in de eigendom of van de controlestructuur van de cliënt.  “Controle” wordt verstaan in de zin van artikel 5 van het Wetboek van Vennootschappen.

Wanneer de cliënt of de houder van een controleparticipatie een beursgenoteerde vennootschap is, is het niet nodig de aandeelhouders van deze vennootschap te vereenzelvigen, noch hun identiteit te controleren, aangezien er reeds voldoende informatiebronnen aanwezig zijn om te weten wie de werkelijke begunstigden zijn van dergelijke vennootschappen.

De toepassingsmodaliteiten van deze verplichting zullen worden vastgelegd door de overheden bedoeld in artikel 21 van de wet van 11 januari 1993.  Voor de krediet- en financiële instellingen zullen ze worden bepaald door de controleoverheden via reglementen die aan de Koning ter goedkeuring  worden voorgelegd (zie artikel 34 van het wetsontwerp). 

Art. 9

Net als in artikel 7 van het ontwerp dient te worden aangestipt dat de kansspelinrichtingen het afschrift hetzij op papier, hetzij op een elektronische informatiedrager mogen maken.

Art. 10

Met de wijziging in artikel 6 van de wet van 11 januari 1993 wordt artikel 3 (9) van de richtlijn 91/308/EEG, als gewijzigd bij de richtlijn van 4 december 2001, omgezet. Enerzijds wordt de uitzondering op de vereenzelvigingsplicht beperkt tot de financiële ondernemingen en anderzijds wordt deze uitzondering uitgebreid tot de gevallen waarin de cliënt een kredietinstelling of een financiële instelling is, gevestigd in een derde land dat voor de bestrijding van het witwassen van geld gelijkwaardige waarborgen biedt als voorgeschreven door richtlijn 91/308/EEG. 

De interpretatieve nota bij die nieuwe FAG Aanbeveling 5 maakt eveneens gewag van deze uitzondering.  De landen die lid zijn van de FAG worden beschouwd als landen die aan deze voorwaarde voldoen, gezien de voorwaarden die zij moeten vervullen om tot deze internationale instelling te mogen toetreden. De Koning kan dit vermoeden uitbreiden tot andere staten. Bij gebrek aan een koninklijk besluit hebben de overheden die toezicht houden op de kredietinstellingen en op de financiële instellingen tot taak zich ervan te vergewissen dat de betrokken instellingen erop toezien dat aan gelijkwaardige voorwaarden is voldaan.

De vrijstelling van vereenzelviging die aan de verzekeringsondernemingen wordt verleend voor premies onder een bepaald bedrag moet eveneens voor de bemiddelaars gelden voor zover dat zij onderworpen zijn aan het antiwitwasstelsel en het risico voor hen hetzelfde is.

Art. 11

Met de invoeging van een artikel 6bis in de wet van 11 januari 1993 wordt artikel 3 (11) van richtlijn 91/308/EEG, als gewijzigd bij de richtlijn van 4 december 2001, omgezet. Het bedoelde artikel van de richtlijn handelt over de vereenzelviging van cliënten op afstand. Het verplicht de betrokken ondernemingen en personen de nodige specifieke en aangepaste maatregelen te nemen om zich te wapenen tegen het verhoogde witwasrisico bij een relatie op afstand. Het leek niet aangewezen om bij wet nadere regels uit te werken voor deze vereenzelviging op afstand aangezien dit een zeer technische materie is, de technieken voor verkoop op afstand in volle ontwikkeling zijn en een vlotte aanpassing mogelijk moet blijven. 

Concrete regels zullen dan ook uitgewerkt worden door de overheden bedoeld in artikel 21 van de wet van 11 januari 1993. Voor de kredietinstellingen en de financiële instellingen zullen deze concrete regels worden uitgewerkt door de toezichtsautoriteiten via reglementen die ter goedkeuring worden voorgelegd aan de Koning (zie artikel 34 van het wetsontwerp). Deze regels moeten verzekeren dat de identiteit van de cliënt wordt vastgesteld, bijvoorbeeld door bijkomende bewijsstukken te vragen, door aanvullende verificatiemaatregelen in te voeren, door een certificering te vragen van de voorgelegde stukken of verklaringen die een bevestiging inhouden van een andere kredietinstelling of financiële instelling, dan wel door te eisen dat voor de eerste betaling voor de verrichtingen een rekening wordt gebruikt die op naam van de cliënt is geopend bij een kredietinstelling die onder richtlijn 91/308/EEG valt. Dit is geenszins een exhaustieve opsomming en een combinatie van deze verschillende maatregelen is eveneens mogelijk.  Om tegemoet te komen aan de opmerking van de Raad van State op het oorspronkelijke wetsontwerp, wordt in het beschikkend gedeelte aangestipt dat de toepassingsmodaliteiten bij reglement zullen worden verduidelijkt overeenkomstig artikel 34 van het wetsontwerp.

Art. 12

Een logisch gevolg van de vereenzelvigingsplicht is de verplichting om de stukken te bewaren waarmee de cliënt vereenzelvigd werd, zoals voorgeschreven door artikel 7, eerste lid van de wet van 11 januari 1993. Deze laatste verplichting moet worden uitgebreid tot alle beroepen bedoeld in de artikelen 2bis en 2ter, zoals voorgeschreven door het nieuwe artikel 4 van de richtlijn. De verplichting om de documenten in verband met de uitvoering van een verrichting te bewaren, is enkel zinnig voor de beroepsbeoefenaars die verrichtingen uitvoeren. Deze verplichting moet dan ook worden uitgebreid tot de notarissen en de advocaten, zoals vereist door het nieuwe artikel 4 van de Europese richtlijn. De wettelijk voorgeschreven termijn van 5 jaar komt overeen met de verjaringstermijn van 5 jaar waarin is voorzien door artikel 2276bis van het Burgerlijk Wetboek op grond waarvan de advocaten worden ontslagen van hun professionele verantwoordelijkheid en van de verplichting om stukken langer dan 5 jaar na de voltooiing van hun opdracht bij te houden.

Artikel 7, derde lid van de wet van 11 januari 1993 wordt aangevuld teneinde te verduidelijken dat het noodzakelijk is erop toe te zien dat de registratie van de verrichtingen toelaat om op de verzoeken om informatie van de overheden, meer bepaald van de Cel voor financiële informatieverwerking, een volledig, gepast en snel antwoord te formuleren. Dit is vooral belangrijk voor de kredietinstellingen en de financiële instellingen met een gedecentraliseerd netwerk. Zij zullen erop moeten toezien dat hun organisatie, en meer bepaald hun informaticasysteem, de nodige informatie kan opdiepen om de centrale zetel in staat te stellen onverwijld de hierboven bedoelde gevraagde informatie voor te leggen. Dit geldt in het bijzonder voor de transacties in financiële instrumenten.

Art. 13

De wijziging van artikel 8 van de wet van 11 januari 1993 strekt ertoe de bepalingen van artikel 5 van richtlijn 91/308/EEG, zoals gewijzigd door de  richtlijn van 4 december 2001, en van FAG Aanbeveling 11 uit te breiden tot de niet-financiële beroepen waarvan sprake in de artikelen 2bis en 2ter van de wet van 11 januari 1993.

Om te beletten dat ze zouden worden misbruikt voor witwasdoeleinden of voor de financiering van terrorisme en om verdachte verrichtingen beter op te sporen, is het van belang dat alle organismen en beroepen bedoeld in de wet van 11 januari 1993 een duidelijk beeld hebben van de verrichtingen die hun cliënten hen vragen uit te voeren.  Verrichtingen die geen aantoonbare economische of gerechtvaardigde verantwoording hebben, moeten worden onderzocht op hun achtergrond en voorwerp.

Verrichtingen die omwille van hun aard moeten worden beschouwd als bijzonder gevoelig voor banden met witwassen of financiering van terrorisme omvatten zowel verrichtingen die op zich abnormaal zijn, als verrichtingen die abnormaal zijn ten opzichte van de betrokken cliënt.  Het FAG document van 24 april 2002 inzake richtlijnen voor de financiële instellingen  bij het opsporen van activiteiten van financiering van terrorisme bevat een indicatieve lijst van indicatoren die tot een versterkte waakzaamheid kunnen leiden, inzonderheid in het kader van de financiering van terrorisme.

Een verwijzing naar de “omstandigheden waarin de verrichting plaatsvindt” en naar de “hoedanigheid van de betrokken personen” wordt toegevoegd om te benadrukken dat de “aard” van een verrichting niet beperkend moet worden geïnterpreteerd.  Het onderzoek van een verrichting in het licht van de hoedanigheid van de betrokken personen kan zowel slaan op “politieke prominenten” als op personen afkomstig uit landen of gebieden waarvan het antiwitwasstelsel als gebrekkig werd aangewezen en die dan ook door de FAG als niet-meewerkende landen en gebieden worden beschouwd.

De verplichting om een schriftelijk verslag op te stellen wordt niet uitgebreid tot de niet-financiële beroepen bedoeld in de artikelen 2bis, 1° tot 4°, en 2ter, omdat ze meestal niet deel uitmaken van een infrastructuur die het opstellen van een dergelijk verslag vereist.  Bovendien zijn ze niet onderworpen aan de verplichting van artikel 10 van de huidige wet om een witwasverantwoordelijke aan te duiden.

Art. 14

In artikel 14 wordt de verplichting om de werknemers te sensibiliseren en op te leiden als voorgeschreven door artikel 9 van de wet van 11 januari 1993, uitgebreid tot de advocatuur. De uitbreiding van deze verplichting tot de advocatuur is voorgeschreven door het nieuwe artikel 11 van de richtlijn.

Bovendien moet de verplichting van artikel 9 worden uitgebreid tot de financiering van terrorisme.

Art. 15

In deze bepaling, die een aanvulling vormt van artikel 10 van de wet van 11 januari 1993, wordt de noodzaak benadrukt om de interne controleprocedures aan te passen in het licht van het verhoogde risico voor witwassen en financiering van terrorisme bij transacties op afstand. Voor een nadere toelichting ter zake wordt verwezen naar de bespreking van artikel 11. Om tegemoet te komen aan de opmerking van de Raad van State over het oorspronkelijke wetsontwerp, wordt in het beschikkend gedeelte aangestipt dat de toepassingsmodaliteiten bij reglement zullen worden verduidelijkt, overeenkomstig artikel 34 van het wetsontwerp.

Art. 18

Artikel 18 is ingegeven ter verduidelijking en ter verruiming van de girale betalingsverplichting omschreven in het huidig  artikel 10bis van de wet van 11 januari 1993, ingevoerd door de wet van 10 augustus 1998. De verplichting tot girale betaling werd reeds omstandig  verantwoord in het Verslag namens de Commissie voor de Financiën en de Begroting, uitgebracht door de Heer Yves LETERME op 12 februari 1998 (Kamer van Volksvertegenwoordigers, G.Z., 1335/4 – 97/98, blz. 6, 20-21). 

Zoals men in het 7de en 9de Activiteitenverslagen van de Cel voor financiële informatieverwerking kan lezen, heeft de praktische toepassing van artikel 10bis meermaals aanleiding gegeven tot problemen die tot gevolg hadden dat het verbod om dergelijke verrichtingen in contanten te laten gebeuren, werd omzeild. 

Notarissen achten zich niet gebonden door de voorschriften van artikel 10bis van de wet van 11 januari 1993 indien zij de betaling niet zelf kunnen vaststellen bij het verlijden van de notariële akte. Zij zijn krachtens artikel 3 van de wet op het notarisambt (wet van 16 maart 1803, 25 ventôse – 5 germinal jaar XI), immers verplicht hun dienst te verlenen wanneer zij daartoe worden verzocht, dus ook wanneer de partijen reeds tot betaling in contanten zijn overgegaan alvorens de notariële akte werd verleden. 

In de praktijk komt dit vaak voor, vermits verkoopcompromissen vaak worden afgesloten buiten de aanwezigheid van de notaris. De toepassing van huidig artikel 10bis werd daarom vaak buiten spel gezet wanneer de ondertekening van het verkoopcompromis en de betaling van de daaraan verbonden prijs buiten de aanwezigheid van de notaris gebeurde. De notaris stond dan voor een voldongen feit. Om aan deze tekortkoming te verhelpen wordt de girale betalingsverplichting veralgemeend, en uitdrukkelijk uitgebreid naar de onderhandse verkoopovereenkomsten, die trouwens vaak worden afgesloten in de aanwezigheid van vastgoedmakelaars. Dit zal heel wat problemen vermijden als nadien de partijen voor de notaris verschijnen voor het verlijden van de notariële akte. 

Indien de verkoopovereenkomst wordt afgesloten in afwezigheid van een notaris of een vastgoedmakelaar, en de girale betalingsverplichting niet wordt nageleefd, dan moet de Cel voor financiële informatieverwerking daarvan onmiddellijk op de hoogte worden gebracht door de vastgoedmakelaar of de notaris.  Deze maatregel zal voorkomen dat potentiële witwassers de toepassing van de girale betalingsverplichting van 10bis, en dus van het preventief antiwitwasstelsel, omzeilen door gans of een gedeelte van de prijs te betalen bij het ondertekenen van het verkoopscompromis in afwezigheid van derden.

Daarnaast wordt een drempelbedrag van 15.000 EUR ingevoerd, hetgeen overeenstemt met het drempelbedrag van de girale betalingsverplichting van toepassing voor roerende goederen krachtens het nieuw artikel 10ter in ontwerp. 

Het is ook aangewezen om de betaling in speciën te beperken tot 10% van de prijs van het onroerend goed, wat met het gebruikelijk voorschot overeenstemt. Die betaling zal evenwel nooit de drempel van 15.000 EUR mogen overschrijden.

Art. 19

Artikel 19 voegt in de wet van 11 januari 1993 een artikel 10ter in dat betaling in contanten verbiedt voor goederen, in casu roerende  goederen, ter waarde van 15.000 EUR of meer, en dit wanneer deze worden verkocht door handelaren als bedoeld in artikel 1 van het Wetboek van Koophandel, ongeacht zo de betaling of de levering plaatsvindt in België of in het buitenland. In dat geval zal dan ook enkel mogen worden betaald met een cheque, kredietkaart, overschrijving of enig andere giraal betaalmiddel. Om tegemoet te komen aan de opmerking van de Raad van State over het oorspronkelijke wetsontwerp, maakt artikel 10ter het voorwerp uit van een afzonderlijk hoofdstuk. Het voordeel van betalingen langs girale weg (cheque, overschrijving, kredietkaart, …) is dat ze, in tegenstelling tot betalingen in contanten, een spoor nalaten, zodat een onderzoek achteraf naar de herkomst van het geld niet dreigt vast te lopen. In België werd een betaling langs girale weg reeds verplicht gesteld voor vastgoed. Artikel 10bis dat in de wet van 11 januari 1993 is ingevoegd door de wet van 10 augustus 1998 schrijft uitdrukkelijk voor dat « wanneer een notariële akte een verrichting vaststelt waarvan de som 25.000 EUR of meer bedraagt, (…) de betaling van deze som (moet) gebeuren door middel van een overschrijving of cheque ».

Artikel 19 van het ontwerp geldt niet voor een verkoop van effecten, noch voor een onderhandse verkoop tussen particulieren. Voor de verkoop van effecten is een dergelijke maatregel immers overbodig : wanneer effecten verhandeld worden voor een aanzienlijke som, gebeurt dit via tussenkomst van een financiële bemiddelaar die reeds onderworpen is aan de wet van 11 januari 1993. Een dergelijke maatregel opleggen voor de onderhandse verkopen tussen particulieren, zou een te verregaande maatregel zijn aangezien niet alle particulieren noodzakelijkerwijze over een bankrekening beschikken.

Art. 21

Artikel 21, 2° van het ontwerp voorziet in de uitbreiding van de bevoegdheid van de Cel voor financiële informatieverwerking met het oog op het ontvangen en behandelen van inlichtingen die worden gemeld door de in artikel 2ter opgesomde beroepen.

Artikel 21, 3°, van het ontwerp strekt ertoe artikel 11, §3, van de wet van 11 januari 1993 te wijzigen, teneinde de benoeming toe te staan van een hoger officier van de federale politie onder de leden van de Cel.  De Cel voor financiële informatie verwerking is momenteel samengesteld uit zes leden: drie magistraten, gedetacheerd van het parket, en drie financiële deskundigen.  Gelet op de aanzienlijke toename van het aantal dossiers dat deze instelling jaarlijks behandelt, is de regering van plan het maximum aantal leden van de Cel op acht te brengen door een wijziging van het koninklijk besluit van 11 juni 1993 inzake de samenstelling, de organisatie, de werking en de onafhankelijkheid van de Cel voor financiële informatieverwerking.

Hierbij lijkt het nuttig er een hoger officier, gedetacheerd van de federale politie, aan toe te voegen.  Deze zou de Cel een specifieke politiële ervaring kunnen bijbrengen inzake witwasbestrijding en georganiseerde economische en financiële criminaliteit.

In artikel 21, 4° wordt de Cel voor financiële informatieverwerking voor de te betalen heffingen en vergoedingen gelijkgesteld met de Staat in navolging van een identieke regeling voor de Commissie voor het bank- en financiewezen en de Controledienst voor de verzekeringen in de wet van 2 augustus 2002  betreffende het toezicht op de financiële sector en de financiële diensten. 

Art. 22

Sinds haar oprichting in 1993 had de Cel op 30 juni 2003 in 159 dossiers gebruik gemaakt van haar bevoegdheid om zich gedurende 24 uur te verzetten tegen de uitvoering van een verrichting op grond van de ernst of de hoogdringendheid van het betrokken dossier. Op diezelfde datum had de Cel voor een totaalbedrag van 106,41 miljoen EUR aan geldsommen bevroren.

Gezien de ernst van deze maatregel heeft de wetgever dit verzet aan een strikte tijdslimiet onderworpen. Op grond van artikel 12, § 2, derde lid van de wet van 11 januari 1993 verhindert dit verzet de uitvoering van de verrichting tijdens maximaal vierentwintig uur zonder onderbreking, te rekenen vanaf de kennisgeving. De praktijk wees  evenwel uit dat deze ononderbroken termijn van 24 uur voor de Cel niet steeds volstond om uit te maken of het vermoeden van witwassen werkelijk ernstig was, en om het dossier in voorkomend geval voor te leggen aan het parket teneinde deze maatregel te verlengen. Het ontwerp verlengt de termijn van het verzet dan ook tot twee werkdagen: twee werkdagen omdat naast de noodzaak om deze termijn te verlengen tevens een ander aspect een rol speelt, namelijk de effectieve werkdagen van de in de wet bedoelde instellingen. 

Teneinde rekening te houden met de hervorming ingevoerd bij wet van 22 december 1998 betreffende de verticale integratie van het openbaar ministerie, het federaal parket en de raad van de procureurs des Konings, dient de Cel zich voor de verlenging van haar verzet tegen de uitvoering van een verrichting, naar gelang het geval, te kunnen wenden tot hetzij de bevoegde procureur des Konings, hetzij de federale procureur.

Art. 23

Artikel 23 van het ontwerp heeft als doel de meldingsplicht voor verdachte verrichtingen door de instellingen en personen bedoeld in artikel 2 van de wet van 11 januari 1993, naast het geval dat ze betrekking hebben op witwassen, uit te breiden tot de financiering van terrorisme.

Art. 24

Artikel 24 van het ontwerp strekt ertoe de meldingsplicht van de personen en instellingen bedoeld in artikel 2 van de wet van 11 januari 1993 uit te breiden tot feiten die zouden kunnen wijzen op financiering van terrorisme.

Art. 25

Artikel 25 van het wetsontwerp handelt over de kernverplichting van de preventieve voorschriften, namelijk de verplichting verdachte verrichtingen te melden. Krachtens het nieuwe artikel 6 van de richtlijn moeten alle instellingen en personen op wie de richtlijn van toepassing is, de overheid belast met de witwasbestrijding in kennis stellen van alle feiten die zouden kunnen wijzen op het witwassen van geld. Dit betekent dus dat het gewoon  vermoeden moet worden gemeld door alle beoefenaars van de beroepen waarop de richtlijn voortaan ook van toepassing is. Het is dus niet meer mogelijk een onderscheid te maken tussen het gewoon vermoeden en het versterkt vermoeden zoals dat door de wet van 10 augustus 1998 werd ingevoerd in de wet van 11 januari 1993. Voortaan zullen notarissen, gerechtsdeurwaarders, boekhouders, accountants, fiscaal adviseurs en bedrijfsrevisoren aan de Cel alle feiten moeten melden die op witwaspraktijken of op financiering van terrorisme zouden kunnen wijzen en dus niet alleen de feiten die een bewijs van dergelijke praktijken zouden kunnen vormen. Hetzelfde geldt voor de advocaten.

Om rekening te houden met de specifieke positie van de advocaten voert het wetsontwerp echter in artikel 14bis van de wet van 11 januari 1993 een § 3 in. Artikel 6, § 3 van de gewijzigde richtlijn voorziet immers in een afwijking op grond waarvan advocaten noch informatie die verband zou houden met de bepaling van de rechtspositie van een cliënt, in het geval dus waar de cliënt raad vraagt omtrent de wettelijkheid van  de positie waarin hij zich bevindt, noch informatie die zij ontvangen in het kader van de verdediging van de cliënt in een rechtsgeding (inbegrepen het advies over de manier waarop een rechtsgeding kan worden ingesteld of vermeden), hoeven mee te delen, ongeacht of zij die informatie vóór, tijdens of na dit geding verkrijgen. Het wetsontwerp neemt de tekst van artikel 6, § 3, tweede lid van de richtlijn in extenso over.

Bovendien maakt de door het wetsontwerp in artikel 14bis ingevoegde § 3 gebruik van de door de richtlijn geboden mogelijkheid die toelaat dat de advocaten hun meldingen richten aan bij een passende zelfregulerende instantie. Daarom bepaalt § 3 dat de betrokken advocaten zich richten tot de stafhouder van de Orde waartoe zij behoren. De stafhouder doet in dat geval dienst als een extra filter die erover moet waken dat de wettelijke voorwaarden worden nageleefd, inzonderheid dat de rechten van de verdediging worden geëerbiedigd. Hij bezorgt de informatie daarna onmiddellijk aan de Cel, die als enige de betrokken verrichting grondig kan onderzoeken en kan bepalen of er sprake is van ernstige aanwijzingen van witwassen van geld in de zin van de wet van 11 januari 1993.

Art. 26

                                                                  De Regering deelt de bezorgdheid die in dit verband zowel op internationaal als op nationaal niveau heerst. Zij is de mening toegedaan dat de kredietinstellingen, de verzekeringsondernemingen en de beleggingsondernemingen naar Belgisch recht geen toelating zou mogen worden verleend om een dochtervennootschap, een bijkantoor of een vertegenwoordigingskantoor te openen in niet-medewerkende landen of gebieden ten aanzien waarvan tegenmaatregelen zijn getroffen.  Haar oordeel is zowel gestoeld op overwegingen die verband houden met de strijd tegen het witwassen van geld, als op redenen die te maken hebben met de reputatie van het nationaal financieel stelsel en de stabiliteit van de betrokken ondernemingen.

De maatregel is gericht op de landen en gebieden ten aanzien waarvan tegenmaatregelen zijn getroffen en die zijn aangeduid door de Koning met toepassing van artikel 14ter van de wet van 11 januari 1993. Dit verbod is dus een versterking van het geheel van tegenmaatregelen dat België reeds heeft goedgekeurd ten aanzien van die landen. Het verbod draagt ertoe bij deze te isoleren in het internationale gebeuren zolang zij geen maatregelen treffen om hun toestand op het vlak van de witwasbestrijding te verbeteren.

                                                                                                                                 Op te merken valt dat de maatregel enkel betrekking heeft op de oprichting van nieuwe vestigingen. Een aantal financiële instellingen hebben immers reeds vestigingen in dergelijke niet-medewerkende Staten 

of gebieden. Doorgaans bestonden die vestigingen al vóór de tegenmaatregelen werden goedgekeurd. Tevens moet voor ogen worden gehouden dat er nieuwe Staten en gebieden kunnen worden aangeduid ten aanzien waarvan tegenmaatregelen worden genomen. Van de ondernemingen die reeds een vestiging hebben in Staten of gebieden ten aanzien waarvan tegenmaatregelen zijn getroffen, wordt verwacht dat zij erop toezien dat Aanbeveling 21 van de FAG strikt wordt nageleefd en dat zij, onder het toezicht van de bevoegde overheden, aantonen welke specifieke maatregelen zij daartoe hebben genomen. 

De maatregel heeft betrekking op de dochtervennootschappen in de zin van artikel 6, 2° van het Wetboek van Vennootschappen. Toch is zij beperkt tot de dochtervennootschappen die het statuut hebben van kredietinstelling, verzekeringsonderneming of beleggingsonderneming, of waarvan de werkzaamheden rechtstreeks aansluiten bij het bedrijf van een kredietinstelling, verzekeringsonderneming of beleggingsonderneming. Dit soort dochtervennootschap loopt immers het grootste risico om te worden ingeschakeld voor witwasdoeleinden.

Het verbod geldt ook voor de financiële holdings en de gemengde financiële holdings. Het begrip “financiële holding” is overgenomen uit de wet van 22 maart 1993 op het statuut van en het toezicht op de kredietinstellingen. Het begrip 

“gemengde financiële holding” is dan weer ontleend aan de richtlijn betreffende het aanvullende toezicht op kredietinstellingen, verzekeringsondernemingen en beleggingsondernemingen in een financieel conglomeraat. Hier worden meer bepaald de financiële instellingen bedoeld waarvan de dochtervennootschappen uitsluitend of hoofdzakelijk kredietinstellingen, financiële ondernemingen of verzekeringsondernemingen zijn, van welke er ten minste één een kredietinstelling of een verzekeringsonderneming is.

Art. 27

Krachtens artikel 15, § 1, van de wet van 11 januari 1993 kan de Cel zich door alle instellingen en personen als bedoeld in de artikelen 2 en 2bis, 5°, alsook door de politiediensten en de administratieve diensten van de Staat alle bijkomende informatie laten bezorgen die zij nuttig acht voor de uitvoering van haar opdracht. In dat verband moet worden opgemerkt dat om praktische redenen ook de leden van de Cel én haar personeelsleden die daartoe door de voorzitter of door de plaatsvervangende voorzitter zijn aangewezen, zich door de voornoemde diensten informatie kunnen laten bezorgen.

Wat de verplichting voor de betrokken instellingen en beroepen betreft om de verantwoordelijke overheid, op haar verzoek, alle informatie te bezorgen die zij nodig heeft voor de uitvoering van haar opdracht, maakt het nieuwe artikel 6 van de richtlijn geen onderscheid tussen beroepen die wel en beroepen die niet door het beroepsgeheim gebonden zijn. Bijgevolg kan de uitzondering die door de wet van 10 augustus 1998 in de wet van 11 januari 1993 werd ingevoegd om rekening te kunnen houden met het beroepsgeheim van die beroepen dan ook niet worden gehandhaafd. Alle betrokken beroepen moeten de Cel de informatie bezorgen die zij nuttig acht voor de uitvoering van haar opdracht. In verband met die verplichting voorziet de richtlijn voor de onafhankelijke juridische beroepen niet in de filter van de balie. De Cel kan haar verzoek dus rechtstreeks tot de betrokken advocaat richten. Wanneer zij dat nodig acht, moet de Cel zich echter ook tot de stafhouder kunnen richten die de verklaring van de advocaat heeft overgelegd.

Bovendien worden de inlichtingen die uit gerechtelijke (voor)onderzoeken voortkomen, in beginsel door de politiediensten aan de Cel meegedeeld. Uit de praktijk is echter gebleken dat het soms niet de politiediensten zijn die beschikken over pertinente en nuttige informatie voor de uitvoering van de opdracht van de Cel, maar de gerechtelijke overheden, inclusief de parketten en de onderzoeksrechters. Het gaat daarbij vooral om informatie in verband met dossiers die al door de hoven en rechtbanken zijn behandeld.

De Regering heeft zich daarom laten leiden door artikel 327, § 1, van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992 en heeft het aangepast aan de betrokken situatie. Dat artikel voorziet in de verplichting voor de parketten en de griffies om de belastingsadministratie inlichtingen te verstrekken wanneer deze daarom verzoekt.

Rekening houdend met het feit dat de Cel vaak over niet veel tijd beschikt om een beslissing te nemen, vooral wanneer zij gebruik maakt van haar recht om zich overeenkomstig artikel 12, § 2, derde lid, van de wet van 11 januari 1993 tegen de uitvoering van een verrichting te verzetten, kan van haar niet worden geëist dat zij over de toestemming van de procureur-generaal of de auditeur-generaal beschikt. Bovendien staat de Cel, met toepassing van de artikelen 12 en 16 van voornoemde wet, rechtstreeks in contact met de procureur des Konings of, in de toekomst, met de federale procureur.

De wet van 26 april 2002 houdende de essentiële elementen van het statuut van de personeelsleden van de politiediensten en houdende diverse andere bepalingen met betrekking tot de politiediensten, die de wet van 5 augustus 1992 op het politieambt wijzigt, geeft een limitatieve opsomming van de diensten waaraan de politiediensten informatie mogen bezorgen. Die wet doet allerminst afbreuk aan het in artikel 15 van de wet van 11 januari 1993 vastgelegde beginsel dat de politiediensten informatie moeten meedelen aan de Cel voor financiële informatieverwerking en dat in de praktijk geen problemen oplevert. Dit werd trouwens expliciet bevestigd door de Minister van Binnenlandse Zaken bij de bespreking, tijdens een plenumvergadering in de Kamer, van het wetsontwerp betreffende de essentiële elementen van het statuut van de personeelsleden van de politiediensten en houdende diverse andere bepalingen met betrekking tot de politiediensten (Integraal verslag van de plenumvergadering van 18 april 2002, 50PLEN220, blz. 58). Om mogelijke interpretatieproblemen te vermijden, moet echter uitdrukkelijk worden bepaald dat de gewijzigde bepaling van de wet van 5 augustus 1992 niet strijdig is met de toepassing van artikel 15 van de wet van 11 januari 1993.

Terloops wordt eraan herinnerd dat de doelgerichtheid van de Cel voor financiële informatieverwerking strikt gerechtelijk is, gezien zij die financiële informatie zelf enkel aan het parket kan overdragen. Zij wordt trouwens geleid door een magistraat die door het parket is gedetacheerd en telt onder haar medewerkers verschillende verbindingsofficieren van de federale politie die eveneens bij haar gedetacheerd zijn. Zij valt onder dezelfde regeling als de gerechtelijke overheden en de politiediensten krachtens de wet tot bescherming van de persoonlijke levenssfeer en de wet betreffende het centraal strafregister. Bovendien zijn haar leden en haar personeelsleden gebonden door een bijzonder strikte geheimhoudingsplicht die zelfs afwijkt van artikel 29 van het Wetboek van strafvordering.

Aangezien de Cel bevoegd is om kennis te nemen van witwaspraktijken in het kader van misdrijven die verband houden met de staat van faillissement, moet zij, om haar opdracht te kunnen uitvoeren, ook kunnen eisen dat de voorlopige bewindvoerders als bedoeld in artikel 8 van de faillissementswet van 8 augustus 1997 en de curatoren van een faillissement haar alle informatie meedelen die zij nuttig acht. Voor laatstgenoemden geldt, als gerechtelijke mandatarissen, trouwens niet dezelfde geheimhoudingsplicht als voor advocaten. Gezien zij zich krachtens de wet rechtstreeks tot de procureur des Konings richten, heeft het geen zin hen een meldingsplicht op te leggen. 

Wat de gerechtelijke overheden, de politiediensten, de administratieve diensten van de Staat, de curatoren van een faillissement en de voorlopige bewindvoerders betreft, wordt trouwens bepaald dat zij de Cel op eigen initiatief informatie kunnen bezorgen zonder ervan beschuldigd te kunnen worden hun beroepsgeheim te schenden. Die mogelijkheid is ook ingeschreven in de Franse wet van 15 mei 2001 betreffende de nieuwe economische reglementeringen. 

Naar het voorbeeld van voormelde Franse wet bepaalt het wetsontwerp trouwens dat het openbaar ministerie de Cel op de hoogte brengt van alle definitieve gerechtelijke beslissingen in verband met de informatie die zij aan het parket heeft meegedeeld. In de praktijk is er al dergelijke terugkoppeling, wat voor de Cel erg nuttig is gezien zij op die manier de waarde kan toetsen van de informatie die zij aan het parket meedeelt. In het jaarverslag van de Cel wordt – weliswaar anoniem – informatie gepubliceerd over de gerechtelijke opvolging van de dossiers die de Cel aan het parket heeft overgedragen.
Art. 28

In artikel 28 wordt rekening gehouden met de hervorming die werd doorgevoerd door de wet van 22 december 1998 betreffende de verticale integratie van het openbaar ministerie, het federaal parket en de raad van de procureurs des Konings, als gewijzigd bij de wet van 21 juni 2001. Het wetsontwerp voert de mogelijkheid in voor de Cel om ernstige aanwijzingen van witwassen en van financiering van terrorisme te melden aan de bevoegde procureur des Konings of aan de federale procureur, naarmate het gepaster is om het dossier aan de ene dan wel aan de andere overheid voor te leggen, inzonderheid in functie van het al dan niet volledig grensoverschrijdend karakter van het dossier of het feit dat het dossier verband houdt met de georganiseerde misdaad. Wanneer de informatie aan de procureur des Konings wordt meegedeeld, wordt nu voorgeschreven dat een afschrift van die informatie niet langer aan de nationale magistraten wordt overgelegd, maar aan de federale procureur die, krachtens het gewijzigde artikel 144bis van het Gerechtelijk Wetboek, zorgt voor de coördinatie van de uitoefening van de strafvordering en de internationale samenwerking vergemakkelijkt. 

Art. 29

Sinds haar oprichting geniet de Cel van de steun van verbindingsofficieren, gedetacheerd van de politiediensten en, sedert enkele jaren, van de steun van een ambtenaar gedetacheerd van de administratie Douanen en Accijnzen.   Ook al spreekt het voor zich dat deze personen aan het beroepsgeheim onderworpen zijn dat voor de leden van de Cel geldt, voorziet artikel 29, 1°, van het ontwerp thans uitdrukkelijk dat dit beroepsgeheim op deze personen van toepassing is.

Hoewel ze de verzoeken om inlichtingen van de Cel aan de politiediensten vergemakkelijken en hoewel ze deelnemen aan de ontleding van de dossiers, nemen deze verbindingsofficieren niet deel aan de beslissingen van de Cel.

Doelstelling van artikel 29, 2° en 4°, van het wetsontwerp is de terminologie te aan te passen die wordt gebruikt in artikel 17, § 2, tweede en vijfde lid, van de wet van 11 januari 1993. Zo moet worden gesproken over fraude ten nadele van de financiële belangen “van de Europese Gemeenschappen” en niet “van de Europese Unie”, aangezien het hier de terminologie betreft die wordt gebruikt in richtlijn 2001/97/EG tot wijziging van richtlijn 91/308/EG. Daarnaast moet worden gesproken over “het Europees bureau voor fraudebestrijding” dat sinds 31 mei 1999 “de eenheid voor de coördinatie van de fraudebestrijding van de Europese Commissie” vervangt.

Artikel 29, 3°, past artikel 17, §2, vierde alinea van de wet van 11 januari 1993 aan aan de hervorming die werd ingevoerd door de wet van 2 december 1998 betreffende de verticale integratie van het openbaar ministerie, het federaal parket en de raad van procureurs des Konings, zoals gewijzigd bij wet van 21 juni 2001.  Naargelang het geval moet de Cel hetzij de procureur des Konings, hetzij de federale procureur kunnen vatten.

Verder streeft artikel 29, 5°, een betere samenwerking na op twee vlakken.  Enerzijds moet in het kader van de strijd tegen de ernstige en georganiseerde fiscale fraude de lijst van de afwijkingen van het beroepsgeheim van de Cel in artikel 17 van de wet van 11 januari 1993 worden uitgebreid. Door die uitbreiding kan de Cel de Minister ervan op de hoogte brengen dat een dossier over ernstige en georganiseerde fiscale fraude of over een overtreding van de douanewetgeving, zoals de illegale handel in goederen en koopwaren, is overgedragen aan het parket. Die bepaling sluit aan bij het Actieplan van de Regeringscommissaris van maart 2001 over de strijd tegen de grote fiscale fraude, en bij de werkzaamheden van de FAG in samenwerking met het “Comité des affaires fiscales” van de OESO die de Staten verzoeken de informatie-uitwisseling tussen de autoriteiten belast met de witwasbestrijding en deze belast met de bestrijding van fiscale fraude verder uit te bouwen. Het regeerakkoord van juli 2003 stelt eveneens dat de Staat maximaal gebruik zal maken van de gegevensuitwisseling in fiscale zaken en dat de samenwerking zal worden versterkt tussen de fiscale administraties en de andere diensten belast met de fraudebestrijding. Er moet worden onderstreept dat sinds de wet van 28 april 1999 (B.S., 25 juni 1999, blz. 23916) “de ambtenaren van het openbaar ministerie bij de hoven en rechtbanken waarbij een strafzaak aanhangig is, waarvan het onderzoek de indiciën van ontduiking inzake directe of indirecte belastingen aan het licht brengen, de Minister van Financiën onmiddellijk zullen inlichten”.

De andere uitzondering op het beroepsgeheim waarin de ontwerpwet voorziet betreft de mogelijkheid voor de Cel om de inlichtingen- en veiligheidsdiensten bedoeld in de organieke wet van 30 november 1998 (B.S., 18 december 1998) in te lichten van de dossiers die de Cel aan het parket doormeldt en waarin deze diensten inlichtingen aan de Cel hebben verstrekt op grond van artikel 15, § 1, van de wet van 11 januari 1993.  Die feedback moet de samenwerking verbeteren tussen deze diensten en de Cel in het kader van de maatregelen ter versterking van de strijd tegen het terrorisme en de georganiseerde criminaliteit, door een ruimere opsporing mogelijk te maken van de financiële stromen die aan deze criminele activiteiten verbonden zijn.

Art. 30

Om elke betwisting in deze materie te voorkomen voorziet artikel 30 van het ontwerp uitdrukkelijk dat de verstrekking van gegevens, zoals bedoeld in de artikelen 12 tot 14ter van de wet van 11 januari 1993 normaal zal moeten worden uitgevoerd door de gerechtsdeurwaarder, de notaris, de bedrijfsrevisor, de externe accountant, de externe belastingconsulent, de erkende boekhouder, de erkende boekhouder-fiscalist of de advocaat aangezien deze beroepspersonen niet onder de verplichting vallen binnen hun studie of kabinet een persoon aan te duiden die verantwoordelijk is voor de toepassing van de wet van 11 januari 1993.  De wijziging van de tweede paragraaf van artikel 18 van de wet van 11 januari 1993 wil het evenwel mogelijk maken dat de bedienden en vertegenwoordigers van deze beroepspersonen zelf zouden kunnen melden, wanneer de beroepstitularissen niet in staat zijn deze verplichting na te komen of wanneer ze er zich uit kwade trouw zouden willen aan onttrekken.
Art. 31

Het verbod waarvan sprake in artikel 19 van de wet van 11 januari 1993 om ter kennis te brengen van de betrokken cliënt of van derden dat informatie werd meegedeeld aan de Cel of dat een opsporingsonderzoek wegens witwassen van geld of financiering van terrorisme aan de gang is, moet worden uitgebreid tot de advocaten, alsook de stafhouders die de meldingen ontvangen, aangezien dit een sluitstuk is dat de doeltreffendheid van de regeling waarborgt en bovendien als beginsel wordt vastgelegd in FAG-Aanbeveling 14.  

Art. 32

De burgerlijke, straf- en tuchtrechtelijke immuniteit als bedoeld in artikel 20 van de wet van 11 januari 1993 wanneer een vermoeden van witwassen of van financiering van terrorisme te goeder trouw wordt gemeld, dient te worden uitgebreid tot de advocaten en de stafhouders.

Art . 33

Aangezien het de door artikel 447 van het Gerechtelijk wetboek ingevoerde Raad van de Orde is die toeziet op de naleving van de deontologiebeginselen en die de door de advocaten begane overtredingen tuchtrechtelijk bestraft, lijkt het logisch om die autoriteit de rol van tuchtoverheid toe te vertrouwen als bedoeld in artikel 21 van de wet van 11 januari 1993. Het zal bijgevolg de Raad van de Orde of in voorkomend geval, de stafhouder toekomen de Cel op de hoogte te brengen van alle feiten die hij vaststelt en die bewijsmateriaal kunnen vormen voor witwassen van geld of financiering van terrorisme in de zin van de wet van 11 januari 1993 en dit binnen de door Cel vastgelegde grenzen voor de advocaten.

Bij de wijzigingen in het tweede lid van artikel 21 van de wet van 11 januari 1993 wordt rekening gehouden met de veranderingen  waartoe de wet van 2 augustus 2002 betreffende tot toezicht op de financiële sector en de financiële diensten aanleiding heeft gegeven. De in het tweede lid bedoelde overheden zijn de Commissie voor het bank- en financiewezen en de marktondernemingen, wat hun publiekrechtelijke bevoegdheden betreft op het vlak van de toelating tot, de schorsing van en de schrapping uit de officiële notering, in de zin van de Europese richtlijnen, die door diezelfde ondernemingen wordt georganiseerd. Voor die functies worden de marktondernemingen gelijkgesteld met de andere overheden zoals de Commissie voor het bank- en financiewezen. Rekening houdend met de lopende hervorming, komt het de Koning toe de datum van inwerkingtreding van dit artikel te bepalen.

Art. 34

Dit artikel schept de mogelijkheid voor de Commissie voor het bank- en financiewezen en de Controledienst voor de verzekeringen om, bij reglement goedgekeurd door de Koning, te bepalen hoe de verplichtingen als bedoeld in hoofdstuk II van de wet van 11 januari 1993 ten uitvoer moeten worden gelegd. De toekenning van die reglementerende bevoegdheid werd omstandig toegelicht in de memorie van toelichting.

De bewoording van het artikel is gebaseerd op  de wet van 2 augustus 2002 betreffende het toezicht op de financiële sector en de financiële diensten, de wet van 3 mei 2002 tot wijziging van de onverenigbaarheidsregeling voor de leiders van kredietinstellingen en beleggingsondernemingen (B.S., 17 augustus 2002;  cf. de artikelen 2 en 5, en Gedr. St., Kamer, 2001-2002, nr. 1570/001, blz. 14-16) en op een bepaling van de wet op het notarisambt (cf. artikel 91, derde lid van de wet van 4 mei 1999 tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt, B.S., 1 oktober 1999, blz. 37132 en Gedr. St., Kamer, 1997-1998, nr. 1432/1 en 1433/1, blz. 20).

Art. 35

Artikel 35 van het wetsontwerp biedt de tuchtoverheid van de advocaten, namelijk de Raad van de Orde, de mogelijkheid om advocaten administratieve sancties op te leggen indien zij de bepalingen van de wet van 11 januari 1993 niet naleven. Zoals al vermeld in de bespreking van artikel 23 van de wet van 10 augustus 1998 tot wijziging van de wet van 11 januari 1993, dat die bepaling van toepassing verklaart op de notarissen, de gerechtsdeurwaarders, de externe accountants, de fiscale adviseurs … “is het van belang te benadrukken dat al deze sancties tot de beoordelingsbevoegdheid van de betrokken overheden behoren, dat daartegen steeds hoger beroep kan worden ingesteld, en dat zij niet beletten dat andere wettelijke of reglementerende maatregelen afzonderlijk of tegelijk kunnen worden opgelegd. […] Daarenboven laat de zeer brede keuzemogelijkheid van de bevoegde overheid tussen het minimum en maximum van de boete toe rekening te houden met alle elementen die eigen zijn aan het concreet geval of aan de betrokken onderneming of persoon, en meer bepaald met zijn of haar financiële toestand” (Bespreking van artikel 23, Parl.st., Kamer, 1997-1998, nr. 1335/1, blz. 25).

Bovendien wordt met dit artikel gestreefd naar een betere terugkoppeling van informatie naar de Cel voor financiële informatieverwerking ingeval de controle-, toezichthoudende of tuchtoverheid sancties treft wegens niet-naleving van de bepalingen van de artikelen 4 tot 19 van de wet of van de ter uitvoering ervan genomen besluiten. Deze inlichtingen moet de Cel in staat stellen de opvolging te verbeteren van de informatie die zij aan diezelfde overheden meedeelt met toepassing van artikel 17, § 2, derde en vierde lid.

Art. 37

Artikel 37 van het wetsontwerp voert het opgeheven artikel 23 van de wet van 11 januari 1993 opnieuw in. Aangezien er voor de in artikel 11 van dit wetsontwerp bedoelde handelaren noch een toezichthoudende of voogdij-overheid, noch een tuchtoverheid bestaat, bepaalt dit artikel dat de overtredingen van de bepalingen van het nieuwe artikel 10ter in ontwerp kunnen worden vastgesteld door de ambtenaren die door de Minister van Economie zijn aangesteld overeenkomstig artikel 113 van de wet van 14 juli 1991 betreffende de handelspraktijken en de voorlichting en bescherming van de consument.

Om de naleving van artikel 19 van het wetsontwerp te garanderen, bepaalt artikel 37 dat voornoemde handelaren een administratieve geldboete kan worden opgelegd waarvan het bedrag geen 10 % van de sommen die toch in contanten werden betaald mag overschrijden, noch meer mag bedragen dan 1.250.000 EUR. De maximale boete van 1.250.000 EUR is dezelfde als de administratieve geldboete waarvan sprake in artikel 22 van de wet van 11 januari 1993 die kan worden opgelegd aan de in de artikelen 2, 2bis en voortaan ook 2ter bedoelde ondernemingen of personen die de bepalingen van de wet van 11 januari 1993 niet naleven.

De normale administratieve beroepsprocedures zullen tegen deze maatregelen kunnen openstaan (cf. Parl. St., Kamer, 1997-1997, nr. 1335/1, blz. 25, Senaat, 1991-1992, n°468/1,blz. 21 en n°468/2, blz. 38). 

Art. 38

Er moet een nieuwe overgangsbepaling worden ingevoegd op grond waarvan enerzijds de instellingen en de beroepen die pas aan de vereenzelvigingsplicht zijn onderworpen, binnen één jaar na de inwerkingtreding van het wetsontwerp tot de vereenzelviging van hun gewone cliënten moeten overgaan en anderzijds, dat de instellingen en beroepen die reeds aan de vereenzelvigingsplicht zijn onderworpen de nieuwe maatregelen van artikel 4 van de wet van 11 januari 1993 toepassen binnen het jaar na de inwerkingtreding van de ontworpen wet. 

Art. 39

Er wordt voorzien in de mogelijkheid voor de Koning de datum van inwerkingtreding te bepalen van de artikelen 2, 2°, en 24, 2°, die betrekking hebben op de marktondernemingen van de Belgische gereglementeerde markten.

Art. 40

Deze bepaling voert voor de kredietinstellingen en de beleggingsondernemingen de verplichting in om de Commissie voor het bank- en financiewezen in kennis te stellen van hun voornemen om rechtstreeks of via de tussenkomst van een financiële holding of van een gemengde financiële holding in het buitenland een dochtervennootschap te verwerven of op te richten die werkzaam is als kredietinstelling of als beleggingsonderneming. Een dergelijke verplichting bestond reeds voor de kredietinstellingen die in het buitenland een bijkantoor of een vertegenwoordigingskantoor openen 

en voor de beleggingsondernemingen die in het buitenland een bijkantoor openen. Het begrip “gemengde financiële holding” is ontleend aan de richtlijn betreffende het aanvullende toezicht op kredietinstellingen, verzekeringsondernemingen en beleggingsondernemingen in een financieel conglomeraat. Met dit begrip worden de ondernemingen bedoeld waarvan de dochterondernemingen, waarop het toezicht wordt uitgeoefend door een vennootschap alleen of door een consortium van vennootschappen, uitsluitend of hoofdzakelijk kredietinstellingen, financiële ondernemingen of verzekeringsondernemingen zijn, van welke er ten minste één een kredietinstelling is.

Deze kennisgeving moet de Commissie meer bepaald in staat stellen zich ervan te vergewissen dat de kredietinstellingen en de beleggingsondernemingen naar 

Belgisch recht de nodige maatregelen nemen om te voorkomen dat hun dochtervennootschappen die in het buitenland gevestigd zijn, betrokken zouden worden bij witwaspraktijken. Als de wetgeving van het land waar de dochtervennootschap gevestigd is op het vlak van de witwasbestrijding geen gelijkaardige voorschriften bevat als de Belgische wetgeving, dienen de kredietinstellingen en de beleggingsondernemingen er bijgevolg op toe te zien dat hun dochtervennootschappen de Belgische bepalingen inzake vereenzelviging van de cliënten en interne organisatie naleven, met uitzondering evenwel van de procedure voor het verlenen van medewerking aan de Cel voor financiële informatieverwerking (zie in dit verband de instructies van de Commissie voor het bank- en financiewezen in haar circulaire 99/3 aan de kredietinstellingen en D4/EB/99/4 aan de beleggingsondernemingen).

                                                                Via deze kennisgeving moet de Commissie er zich ook van kunnen vergewissen dat de nauwe banden tussen een kredietinstelling of beleggingsonderneming en haar dochtervennootschappen niet van dien aard zijn dat zij een belemmering vormen voor de uitoefening van een individueel of geconsolideerd prudentieel toezicht (artikel 20 van de wet van 22 maart 1993 en artikel 62 van de wet van 6 april 1995).

Ten slotte moet die kennisgeving de Commissie toelaten een antwoord te

 formuleren op vragen om informatie die zij ontvangt van buitenlandse, meer bepaald Europese autoriteiten in het kader van de internationale samenwerking ingeval op hun grondgebied een dochtervennootschap wordt opgericht (zie inzonderheid artikel 12 van Richtlijn 2000/12/EG betreffende de toegang tot en de uitoefening van de werkzaamheden van kredietinstellingen en artikel 6 van Richtlijn 93/22/EEG betreffende het verrichten van diensten op het gebied van beleggingen in effecten).

De Minister van Justitie

L. ONKELINX

De Minister van Binnenlandse Zaken

P. DEWAEL

De Minister van Financiën

D. REYNDERS

De Minister van Economie, Energie, Buitenlandse Handel en Wetenschapsbeleid  

F. MOERMAN

WETSONTWERP

tot wijziging van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel 
voor het witwassen van geld
en de wet van 22 maart 1993 op het statuut van en het toezicht op de kredietinstellingen

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in artikel 78 van de Grondwet en heeft de omzetting tot doel van richtlijn 2001/97/EG van het Europees Parlement en van de Raad van 4 december 2001 tot wijziging van richtlijn 91/308/EEG van de Raad tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld.

Art. 2

Het opschrift van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld wordt vervangen door het volgende opschrift:

“Wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld en de financiering van terrorisme”.

Art. 3

In artikel 2 van de wet van 11 januari 1993 tot voorkoming van het gebruik van het financiële stelsel voor het witwassen van geld, vervangen bij het koninklijk besluit van 22 april 1994 en gewijzigd bij de koninklijke  besluiten van 24 maart 1995 en van 28 december 1999 en bij de wet van 10 augustus 1998,  worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° in alinea 1, 17°, worden de woorden "in art. 3, 1° van hetzelfde besluit", vervangen door de woorden "in artikel 3 van hetzelfde besluit";

2° alinea 1, 18°, wordt vervangen als volgt : 

“18° de bewakingsondernemingen die met toepassing van de artikelen 1, § 1, 3° en 2 van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten, een vergunning hebben verkregen om diensten te verlenen van toezicht op en bescherming bij het vervoer van waarden.”;

3° alinea 1 wordt als volgt aangevuld:


“20° de marktondernemingen van de Belgische gereglementeerde markten, behoudens wat hun openbare opdrachten betreft.

21° handelaren in diamant die geregistreerd zijn bij toepassing van artikel 169, §3, van de programmawet van 2 augustus 2002.

22° verzekeringsbemiddelaars zoals bedoeld in de wet van 27 maart 1995 betreffende de verzekeringsbemiddeling en de distributie van verzekeringen, die hun beroepsactiviteiten buiten elke exclusieve agentuurovereenkomst uitoefenen in de groep van activiteiten “leven” waarvan sprake in de wet van 9 juli 1975 betreffende de controle der verzekeringsondernemingen.”

Art. 4

In dezelfde wet wordt een artikel 2ter ingevoegd, luidende :

“Art. 2ter. Voor zover zij daarin uitdrukkelijk voorzien, zijn de bepalingen van deze wet eveneens van toepassing op de advocaten :

1° wanneer zij hun cliënt bijstaan bij het voorbereiden of uitvoeren van verrichtingen in verband met :

a) de aan- of verkoop van onroerend goed of bedrijven ;

b) het beheren van diens geld, waardepapieren of andere activa;

c) de opening of het beheer van bank-, spaar- of effectenrekeningen;

d) het organiseren van inbreng die nodig is voor de oprichting, de uitbating of het beheer van vennootschappen ;

e) de oprichting, uitbating of het beheer van trusts, vennootschappen of soortgelijke structuren.

2° of wanneer zij optreden in naam of voor rekening van hun cliënt in enigerlei financiële verrichtingen of verrichtingen in onroerend goed.”

Art. 5

In artikel 3 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 7 april 1995, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° in § 2 :

a) het woord “terrorisme” wordt vervangen door de woorden “terrorisme of de financiering van terrorisme” ;

b) de woorden “illegaal gebruik bij dieren van stoffen met hormonale, antihormonale, beta-adrenergische of productie-stimulerende werking of illegale handel in dergelijke stoffen” worden vervangen door de woorden ”illegaal gebruik bij dieren van stoffen met hormonale werking of illegale handel in dergelijke stoffen” ;

c) de woorden “van de Europese Unie” worden vervangen door de woorden “van de Europese Gemeenschappen”;

d) de woorden “omkoping van openbare ambtenaren” worden vervangen door de woorden “verduistering door personen die een openbare functie uitoefenen en omkoping”;

e) 1° wordt vervolledigd door de volgende streepjes:

“- ernstige milieucriminaliteit ;

- namaak van muntstukken of bankbiljetten ;

- namaak van goederen

- zeeroverij."

f) de woorden “of een onwettig openbaar aantrekken van spaargelden” worden vervangen door de woorden “, het onwettig openbaar aantrekken van spaargelden of het verlenen van beleggingsdiensten zonder vergunning”;

g) de woorden “een financiële oplichting” worden vervangen door de woorden “een oplichting, een misbruik van vertrouwen, een misbruik van vennootschapsgoederen”;

h) de woorden “een bedrieglijke bankbreuk” worden vervangen door de woorden “een misdrijf dat verband houdt met de staat van faillissement”;

2° in § 3 :

a) de woorden “in artikel 2” worden vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis en 2ter”.

b) de woorden “van witwassen van geld” worden vervangen door de woorden “van witwassen van geld en van financiering van terrorisme”.

Art. 6

In het opschrift van hoofdstuk II van dezelfde wet, worden de woorden « in de artikelen 2 en 2bis » vervangen door de woorden « in de artikelen 2, 2bis en 2ter ».

Art. 7

Artikel 4 van dezelfde wet, gewijzigd bij wet van 10 augustus 1998, wordt vervangen door de volgende bepaling:

“Artikel 4. § 1. De in de artikelen 2, 2bis, 1° tot 4°, en 2ter bedoelde ondernemingen en personen dienen hun cliënten te vereenzelvigen en de identiteit van hun cliënten en hun mandatarissen te controleren, aan de hand van een bewijsstuk, waarvan een afschrift wordt genomen op papier of op elektronische drager, op het ogenblik dat :

1° ze een zakenrelatie aanknopen waardoor de betrokkenen gewone cliënten worden;

2° de cliënt wenst over te gaan tot het uitvoeren van :

a) een verrichting voor een bedrag van 10.000 EUR of meer, ongeacht of zij wordt uitgevoerd in één of in verscheidene verrichtingen waartussen een verband blijkt te bestaan; of

b) een verrichting, zelfs wanneer het bedrag lager is dan 10.000 EUR, zodra wordt vermoed dat het gaat om witwassen van geld of om financiering van terrorisme; of

c) een geldoverdracht waarvan sprake in artikel 139bis, alinea 2, van de wet van 6 april 1995 inzake het statuut van en het toezicht op de beleggingsondernemingen, de bemiddelaars en beleggingsadviseurs;

3° ze twijfelen aan de waarachtigheid of aan de juistheid van de identificatiegegevens over een bestaande cliënt.

De identificatie en de controle betreffen de naam, de voornaam en het adres voor natuurlijke personen.  Niettegenstaande artikel 5, § 1 van onderhavige wet, betreffen ze voor rechtspersonen en trusts de firma, de maatschappelijke zetel, de bestuurders en de kennis van de bepalingen omtrent de bevoegdheid verbintenissen aan te gaan voor de rechtspersoon of de trust.  De vereenzelviging slaat ook op het  voorwerp en de verwachte aard van de zakenrelatie.

§ 2.  De ondernemingen en personen bedoeld in de artikelen 2, 2bis, 1° tot 4°, en 2ter, moeten een bestendige waakzaamheid aan de dag leggen ten opzichte van de zakenrelatie en een aandachtig onderzoek verzekeren van de uitgevoerde verrichtingen om zich ervan te vergewissen dat deze stroken met de kennis die ze hebben van hun cliënt, van zijn commerciële activiteiten, van zijn risicoprofiel en, indien nodig, van de herkomst van de fondsen.

§ 3. Wanneer de ondernemingen en personen bedoeld in de artikelen 2, 2bis, 1° tot 4°, en 2ter, hun waakzaamheidsplicht waarvan hierboven sprake in de § 1 en 2 niet kunnen nakomen, mogen ze geen zakenrelatie aanknopen of in stand houden.  Ze beslissen zo een melding aan de Cel voor financiële informatieverwerking overeenkomstig de artikelen 12 tot 14ter van de wet zich opdringt.

§ 4. De ondernemingen en personen bedoeld in artikel 2, met uitzondering van de 17°, 18° en 21°, mogen de waakzaamheidsplicht waarvan hierboven sprake in de § 1 en 2 laten uitvoeren door een derde zaakaanbrenger, voor zover deze eveneens een krediet- of financiële instelling is in de zin van artikel 1 van richtlijn 91/308/EEG of een krediet- of financiële instelling uit een land waarvan de wetgeving waakzaamheidsverplichingen oplegt die evenwaardig zijn met deze voorzien in de artikelen 4 en 5 van deze wet.  De lidstaten van de Financiële Actiegroep worden vermoed aan deze vereiste te voldoen.  Op advies van de Cel voor financiële informatieverwerking kan de Koning dit vermoeden uitbreiden tot andere staten.

§ 5. De ondernemingen als bedoeld in artikel 2, waarvan de activiteiten geldoverdrachten behelzen in de zin van artikel 139bis van de wet van 6 april 1995 inzake het statuut van en het toezicht op de beleggingsondernemingen, de bemiddelaars en beleggingsadviseurs, vermelden bij het overschrijven of overdragen van geld en bij de mededelingen daaromtrent, correcte en dienstige inlichtingen over hun cliënten-opdrachtgevers van de betrokken verrichtingen. Deze ondernemingen bewaren al die inlichtingen en delen ze opnieuw mee ingeval zij als tussenpersoon optreden in een betaalketen.

§ 6. De toepassingsmodaliteiten van de hierboven opgesomde verplichtingen worden verduidelijkt door de overheden bedoeld in artikel 21 van deze wet en, desgevallend, via reglement overeenkomstig artikel 21bis van deze wet, in functie van het risico dat de cliënt, de zakenrelatie of de verrichting vertegenwoordigt. Met betrekking tot § 5 wordt daarbij inzonderheid bepaald onder welke omstandigheden gegevens moeten worden bewaard of ter beschikking gesteld van overheden of van andere financiële instellingen,  specifieke bepalingen kunnen worden voorzien in het reglement voor de grensoverschrijdende overschrijvingen die in batch worden doorgestuurd. 
Art. 8

Artikel 5 van dezelfde wet, gewijzigd bij wet van 10 augustus 1998, wordt vervangen door de volgende bepaling:

“Artikel 5. § 1. De ondernemingen en personen bedoeld in de artikelen 2, 2bis, 1° tot 4° en 2ter, moeten de persoon of personen, voor wier rekening de verrichting wordt uitgevoerd, vereenzelvigen en alle redelijke maatregelen nemen om hun identiteit te controleren:

1° in geval van twijfel over de vraag of de cliënten bedoeld in artikel 4 handelen voor eigen rekening of in geval van zekerheid dat ze niet voor eigen rekening handelen;

2° wanneer de cliënt een rechtspersoon of een trust is.

Wanneer de cliënt een rechtspersoon of een trust is, moeten de maatregelen  de identificatie inhouden van de natuurlijke persoon of personen die de cliënt in laatste instantie bezitten of controleren. 

Wanneer de cliënt of de houder van een controleparticipatie een beursgenoteerde vennootschap is, moeten haar aandeelhouders  niet worden vereenzelvigd,  en moet hun identiteit niet worden nagegaan.

§ 2. De toepassingsmodaliteiten van de hierboven opgesomde verplichtingen worden verduidelijkt door de overheden bedoeld in artikel 21 van deze wet en, desgevallend, via reglement overeenkomstig artikel 21bis van deze wet, in functie van het risico dat de cliënt, de zakenrelatie of de verrichting vertegenwoordigt.”

Art. 9

In artikel 5bis van dezelfde wet, ingevoegd bij artikel 7 van de wet van 10 augustus 1998, worden de woorden “waarvan afschrift wordt genomen,” vervangen door de woorden “waarvan een afschrift wordt gemaakt, hetzij op papier, hetzij op een elektronische informatiedrager ”.

Art. 10

In artikel 6, eerste lid van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1° de woorden “de in artikel 2 beoogde ondernemingen en personen” worden vervangen door de woorden “de in de artikelen 2, 2bis, 1° tot 4°, en 2ter bedoelde ondernemingen en personen” en de woorden “een in artikel 2 beoogde onderneming of persoon” worden vervangen door de woorden “een in artikel 2, punt 17°, 18° en 21° uitgezonderd, bedoelde onderneming of persoon”; 

2° het lid wordt aangevuld als volgt : “, dan wel een kredietinstelling of een financiële instelling is die gevestigd is in een staat waarvan de wetgeving gelijkwaardige verplichtingen oplegt als voorgeschreven door richtlijn 91/308/EEG. De landen die lid zijn van de Financiële Actiegroep tegen het witwassen van geld, worden beschouwd als landen die aan deze voorwaarde voldoen. De Koning kan dit vermoeden uitbreiden tot andere staten op advies van de Cel voor financiële informatieverwerking. 

In artikel 6, alinea 2, van dezelfde wet worden de woorden “ de verzekeringsondernemingen bedoeld in artikel 2, 4°” vervangen door de woorden “de verzekeringsondernemingen bedoeld in artikel 2, 4°, en de verzekeringsmakelaars bedoeld in artikel 2, 22°”.”

Art. 11

In dezelfde wet wordt een artikel 6bis ingevoegd, luidende : 

“Art. 6bis. De ondernemingen en personen als bedoeld in de artikelen 2, 2bis en 2ter, nemen specifieke en passende identificatiemaatregelen om tegemoet te komen aan het grotere risico voor witwassen van geld en voor financiering van terrorisme dat ontstaat wanneer zakelijke betrekkingen of verrichtingen worden aangegaan met een cliënt die niet fysiek aanwezig is.  

De toepassingsmodaliteiten van deze verplichting zullen worden verduidelijkt door de overheden bedoeld in artikel 21 van deze wet en, desgevallend, via reglement overeenkomstig artikel 21bis van deze wet.

Art. 12

In artikel 7 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° in het eerste lid worden de woorden “in de artikelen 2 en 2bis, 3° en 5°” vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis en 2ter” ; 

2° in het derde lid worden de woorden “in de artikelen 2 en 2bis, 5°“ vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis, 1° en 5°, en 2ter”; 

3° het derde lid wordt aangevuld als volgt : “Zij registreren de uitgevoerde verrichtingen op zodanige wijze dat 

zij kunnen voldoen aan de verzoeken om inlichtingen bedoeld in artikel 15 van deze wet, binnen de in dat artikel voorgeschreven termijn.”

Art. 13

In artikel 8 van dezelfde wet, gewijzigd bij wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° de volgende alinea wordt ingevoegd voor alinea 1:

“De ondernemingen en personen bedoeld in de artikelen 2, 2bis en 2ter onderzoeken met een bijzondere aandacht elke verrichting die ze, uit hun aard of door hun ongebruikelijk karakter gelet op de activiteiten van de cliënt, de begeleidende omstandigheden of  de hoedanigheid van de betrokken personen, bijzonder vatbaar achten voor het witwassen van geld of voor de financiering van terrorisme.”

2° alinea 2 wordt vervangen door de volgende alinea:

“De in de artikelen 2 en 2bis, 5°, bedoelde ondernemingen en personen stellen een schriftelijk verslag op over dit onderzoek; dit verslag wordt toegestuurd aan de in artikel 10 bedoelde personen voor bewaring gedurende de door artikel 7 voorgeschreven termijn.”

3° in alinea 2 worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld of de financiering van terrorisme”.

Art. 14

In artikel 9 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° de woorden “in de artikelen 2 en 2bis” worden vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis en 2ter”. 

2° de woorden “het witwassen van geld” worden vervangen door de woorden “het witwassen van geld en de financiering van terrorisme”.

Art. 15

Aan artikel 10 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1° de woorden “het witwassen van geld” worden vervangen door de woorden “het witwassen van geld en de financiering van terrorisme” ;

2° het artikel wordt vervolledigd door de volgende woorden :

“Bij de interne controleprocedures zal bijzonder rekening worden gehouden met het verhoogde risico voor het witwassen van geld en de financiering van terrorisme bij verrichtingen op afstand als bedoeld in artikel 6bis.”

De toepassingsmodaliteiten van deze verplichting zullen worden verduidelijkt door de overheden bedoeld in artikel 21 van deze wet en, desgevallend, via reglement overeenkomstig artikel 21bis van deze wet.

Art. 16

Een nieuwe hoofdstuk wordt na het hoofdstuk II ingevoegd, luidende :

“Hoofdstuk IIbis. Beperking van de betalingen in contanten”.

Art. 17
Artikel 10bis van dezelfde wet, ingevoegd door de wet van 10 augustus 1998, wordt in het “Hoofdstuk IIbis. Beperking van de betalingen in contanten” ingevoegd.

Art. 18
Artikel 10bis van dezelfde wet, ingevoegd door de wet van 10 augustus 1998, wordt vervangen als volgt :

"Artikel 10bis. De  prijs van de verkoop van een  onroerend goed mag enkel vereffend worden door middel van overschrijving of cheque, uitgezonderd voor een bedrag tot 10% van de prijs van de verkoop, en voor zover dit bedrag niet hoger is dan 15.000 EUR.  De verkoopovereenkomst en -akte moeten het nummer van de financiële rekening vermelden waarlangs het bedrag overgedragen werd of zal worden.

Wanneer de in artikelen 2, 17°, en  artikel 2bis, 1°, bedoelde personen vaststellen dat voornoemde bepaling  niet werd nageleefd,  brengen zij dit onmiddellijk ter kennis van de Cel voor financiële informatieverwerking."

Art. 19

In dezelfde wet wordt een artikel 10ter ingevoegd, luidende : 

“De prijs van de verkoop door een handelaar van een goed ter waarde van 15.000 EUR of meer mag niet in contanten worden vereffend.”

Art. 20

In het opschrift van hoofdstuk III van dezelfde wet worden de woorden “in de artikelen 2 en 2bis” vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis en 2ter” en worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld en de financiering van terrorisme”.

Art. 21

In artikel 11 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wetten van 7 april 1995 en van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1° in § 1 worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld en de financiering van terrorisme” ;

2° in § 2 worden de woorden “in de artikelen 2 en 2bis“ vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis en 2ter”; 

3°  in § 3 worden de woorden “financiële deskundigen” vervangen door de woorden “financiële deskundigen en een hoger officier, gedetacheerd van de federale politie”; 

4° er wordt een § 8 ingevoegd, luidende : 

“ § 8. Deze autoriteit wordt met de Staat gelijkgesteld voor de toepassing van de wetten en reglementen betreffende de belastingen, heffingen, rechten en vergoedingen van de Staat, de provincies, de gemeenten en de agglomeraties van gemeenten.”
Art. 22

In artikel 12 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° in § 1 worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld of de financiering van terrorisme” ;
2° in § 2, derde lid, wordt het woord “vierentwintig uur” vervangen door de woorden “twee werkdagen”;

3° in § 3 worden de woorden “aan de procureur des Konings” vervangen door de woorden “aan de procureur des Konings of aan de federale procureur”.

Art. 23

In artikel 13 van dezelfde wet, gewijzigd bij wet van 10 augustus 1998 worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld of met de financiering van terrorisme” en worden de woorden “het vermeende witwassen van geld” vervangen door de woorden “het vermeende witwassen van geld en de vermeende financiering van terrorisme” ;
Art. 24

In artikel 14 van dezelfde wet,  worden de woorden “witwassen van geld” vervangen door de woorden “witwassen van geld of op financiering van terrorisme” ;

Art. 25

In artikel 14bis van dezelfde wet, ingevoegd bij artikel 16 van de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1° § 1 wordt vervangen als volgt : 

« § 1. De in artikel 2bis, 1° tot 4° bedoelde personen die, bij de uitoefening van hun beroep, feiten vaststellen waarvan zij weten of vermoeden dat ze verband houden met het witwassen van geld of met de financiering van terrorisme, moeten de Cel voor financiële informatieverwerking daarvan onmiddellijk op de hoogte brengen.»

2° in § 2  worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld of de financiering van terrorisme” ;

3° dit artikel wordt aangevuld met de volgende paragraaf : 

« § 3. De in artikel 2ter bedoelde personen die, bij de uitoefening van de in dat artikel opgesomde activiteiten, feiten vaststellen waarvan zij weten of vermoeden dat ze verband houden met het witwassen van geld of met de financiering van terrorisme, moeten de stafhouder van de Orde waartoe zij behoren, daarvan onmiddellijk op de hoogte brengen.

De in artikel 2ter bedoelde personen delen die informatie echter niet mee in het geval zij deze van één van hun cliënten ontvangen of over één van hun cliënten verkrijgen wanneer zij de rechtspositie van hun cliënt bepalen, dan wel die cliënt in of in verband met een rechtsgeding verdedigen of vertegenwoordigen, met inbegrip van advies over het instellen of vermijden van een rechtsgeding, ongeacht of dergelijke informatie vóór, gedurende of na een dergelijk geding wordt ontvangen of verkregen.

De stafhouder controleert of de voorwaarden waarvan sprake in artikel 2ter en in het vorige lid zijn nageleefd. Indien dat het geval is, bezorgt hij de informatie onmiddellijk aan de Cel voor financiële informatieverwerking. »

Art. 26

In dezelfde wet wordt een artikel 14quater ingevoegd, dat luidt :

“Art. 14quater. De personen bedoeld in artikel 2, 2°, 3°, 4°, 6°, 8°, 9°, 10°, 19° en 20° mogen geen bijkantoor of vertegenwoordigingskantoor openen dat gedomicilieerd, geregistreerd of gevestigd is in een Staat of een gebied, door de Koning aangeduid met toepassing van artikel 14ter. Zij mogen, noch rechtstreeks, noch via de tussenkomst van een financiële holding of van een gemengde financiële holding, een dochtervennootschap die werkzaam is als kredietinstelling, verzekeringsonderneming of beleggingsonderneming verwerven of oprichten die gedomicilieerd, geregistreerd of gevestigd is of wordt in een Staat of een gebied als hierboven bedoeld.”
Art. 27

Artikel 15, § 1, van dezelfde wet, gewijzigd bij de wetten van 7 april 1995 en van 10 augustus 1998,  wordt vervangen als volgt :

« § 1. Wanneer de Cel voor financiële informatieverwerking informatie ontvangt als bedoeld in artikel 11, § 2, mag de Cel of één van haar leden of één van haar personeelsleden, die daartoe is aangewezen door de magistraat die de Cel leidt of door zijn plaatsvervanger, eisen dat binnen de door hen bepaalde termijn alle bijkomende informatie wordt meegedeeld die zij nuttig achten voor de vervulling van de opdracht van de Cel : 

1° door alle instellingen en personen als bedoeld in de artikelen 2, 2bis en 2ter alsook door de stafhouder als bedoeld in artikel 14bis, § 3 ;

2° door de gerechtelijke overheden ;

3° door de politiediensten, in afwijking van artikel 44/1 van de wet van 5 augustus 1992 op het politieambt, als gewijzigd bij de wet van 26 april 2002 houdende de essentiële elementen van het statuut van de personeelsleden van de politiediensten en houdende diverse andere bepalingen met betrekking tot de politiediensten ;

4° door de administratieve diensten van de Staat ;

5° door de curatoren in een faillissement;

6° door de voorlopige bewindvoerders als bedoeld in artikel 8 van de faillissementswet van 8 augustus 1997.

De in artikel 2ter bedoelde personen en de in artikel 14bis, § 3 bedoelde stafhouder delen die informatie niet mee als de in artikel 2ter bedoelde personen deze van één van hun cliënten ontvangen of over één van hun cliënten verkrijgen wanneer zij de rechtspositie van hun cliënt bepalen, dan wel die cliënt in of in verband met een rechtsgeding verdedigen of vertegenwoordigen, met inbegrip van advies over het instellen of vermijden van een rechtsgeding, ongeacht of dergelijke informatie vóór, gedurende of na een dergelijk geding wordt ontvangen of verkregen.

De gerechtelijke overheden, de politiediensten, de administratieve diensten van de Staat, de curatoren in een faillissement en de voorlopige bewindvoerders mogen de Cel voor financiële informatieverwerking op eigen initiatief alle informatie bezorgen die zij nuttig achten voor de vervulling van haar opdracht.

Het openbaar ministerie deelt aan de Cel voor financiële informatieverwerking alle definitieve beslissingen mee die zijn genomen in dossiers in verband waarmee de Cel informatie heeft meegedeeld met toepassing van de artikelen 12, § 3, en 16 van deze wet.»

Art. 28

In artikel 16 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° de woorden “van witwassen van geld” vervangen door de woorden “van witwassen van geld of van financiering van terrorisme” ;

2° de woorden « aan de procureur des Konings » worden vervangen door de woorden « aan de procureur des Konings of aan de federale procureur » ;

3° de woorden « Een afschrift van deze informatie wordt door de Cel toegezonden aan één van de nationale magistraten bedoeld in artikel 144bis van het Gerechtelijk Wetboek » worden vervangen door de woorden « Wanneer de informatie wordt meegedeeld aan de procureur des Konings, stuurt de Cel daarvan een afschrift naar de federale procureur ». 

Art. 29

In artikel 17 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wetten van 7 april 1995 en van 10 augustus 1998,  worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° in § 1 worden de woorden « of de externe deskundigen waarop zij beroep doet » vervangen door de woorden « , de leden van de politiediensten en de andere ambtenaren die bij haar gedetacheerd zijn alsook de externe deskundigen waarop zij beroep doet » ;

2° in § 2, tweede lid worden de woorden « de eenheid voor de coördinatie van de fraudebestrijding van de Europese Commissie » vervangen door de woorden « het Europees bureau voor fraudebestrijding »;

3° in § 2, vierde lid worden de woorden « aan de procureur des Konings » vervangen door de woorden « aan de procureur des Konings of aan de federale procureur » ;

4° in § 2, vijfde lid worden de woorden « van de Europese Unie » vervangen door de woorden « van de Europese Gemeenschappen » en worden de woorden « de eenheid voor de coördinatie van de fraudebestrijding van de Europese Commissie » vervangen door de woorden « het Europees bureau voor fraudebestrijding ».
5° de volgende leden worden toegevoegd aan § 2 :

“ Wanneer deze mededeling inlichtingen bevat betreffende het witwassen van geld dat afkomstig is van een strafbaar feit dat verband houdt met ernstige en georganiseerde fiscale fraude, waarbij ingewikkelde mechanismen of procédés van internationale omvang worden aangewend, of van een strafbaar feit dat onder de bevoegdheid van de Administratie der douane en accijnzen valt, brengt de Cel de Minister van Financiën op de hoogte van die mededeling. 

Wanneer deze mededeling informatie bevat waarvoor de Staatsveiligheid of de Algemene Dienst inlichting en veiligheid van de Krijgsmacht inlichtingen aan de Cel hebben verstrekt, deelt ze hen dit mee”.

Art. 30

In artikel 18 van dezelfde wet, gewijzigd bij wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° het eerste lid wordt vervangen door :

“De mededeling van de in de artikelen 12 tot 14ter bedoelde informatie wordt normaliter gedaan door  de persoon die in de schoot van de in de artikelen 2 en 2bis, 5° ondernemingen overeenkomstig artikel 10 van deze wet is aangesteld, of door de personen bedoeld in de artikelen 2bis, 1° tot 4° en 2ter.”

2° in het tweede lid worden de woorden “in de artikelen 2 en 2bis, 5°,” vervangen door de woorden “in de artikelen 2, 2bis en 2ter”.

Art. 31

In artikel 19 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de woorden « de in de artikelen 2 en 2bis bedoelde ondernemingen of personen » vervangen door de woorden « de in de artikelen 2, 2bis en 2ter bedoelde ondernemingen of personen en de in artikel 14bis, § 3 bedoelde stafhouder» . 

Art. 32

In artikel 20 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de woorden « de in de artikelen 2 en 2bis bedoelde ondernemingen of personen, hun werknemers of hun vertegenwoordigers » vervangen door de woorden « de in de artikelen 2, 2bis en 2ter bedoelde ondernemingen of personen, hun werknemers of hun vertegenwoordigers en de in artikel 14bis, § 3 bedoelde stafhouder ».

Art. 33

In artikel 21 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° in het eerste lid worden de woorden « in de artikelen 2 en 2bis » vervangen door de woorden « in de artikelen 2, 2bis en 2ter » en worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld of de financiering van terrorisme” ;

2° in het tweede lid worden de woorden « de marktautoriteiten van de Belgische gereglementeerde markten » vervangen door de woorden « de overheden belast met het toezicht op de financiële markten », vervallen de woorden « en de tuchtcommissie van de markt bij de Effectenbeursvennootschap van Brussel » en worden de woorden “het witwassen van geld” vervangen door de woorden “het witwassen van geld of de financiering van terrorisme”.

Art. 34

In dezelfde wet wordt een artikel 21bis ingevoegd, luidende :

« De autoriteiten die toezicht houden op de ondernemingen en personen als bedoeld in artikel 2, 2°, 3°, 4°, 6°, 8°, 9°, 10°, 11°, 15°, 16°, 19° en 20° bepalen, bij reglement goedgekeurd door de Koning, hoe de verplichtingen als bedoeld in hoofdstuk II van de wet ten uitvoer worden gelegd.

Als de toezichthoudende overheden nalaten het in het eerste lid bedoelde reglement vast te stellen of het in de toekomst te wijzigen, is de Koning gemachtigd om dat reglement zelf vast te stellen dan wel te wijzigen.»

Art. 35

In artikel 22 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 10 augustus 1998, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° worden de woorden « in de artikelen 2 en 2bis » vervangen door de woorden « in de artikelen 2, 2bis en 2ter”;

2° het volgende lid wordt tussen het eerste en het tweede lid ingevoegd :

“De Cel wordt door de bevoegde autoriteit in kennis gesteld van de definitieve sancties die met toepassing van het eerste lid zijn getroffen”.

Art. 36

Het opschrift van hoofdstuk V van dezelfde wet wordt vervangen als volgt : 

« Sancties bij niet-naleving van artikel 10ter ».

Art. 37

Artikel 23 van dezelfde wet, opgeheven bij de wet van 6 april 1995, wordt hersteld in de volgende lezing :

« Art. 23. Overeenkomstig artikel 113 van de wet van 14 juli 1991 betreffende de handelspraktijken en de voorlichting en bescherming van de consument, worden de overtredingen van de bepalingen van artikel 10ter vastgesteld door de ambtenaren die zijn aangesteld door de Minister die de Economische Zaken onder zijn bevoegdheid heeft.

Indien de bepalingen van artikel 10ter niet worden nageleefd door een handelaar,  legt de Minister die de Economische Zaken onder zijn bevoegdheid heeft, hem een administratieve geldboete op waarvan het bedrag noch 10 % van de ten onrechte in contanten betaalde sommen mag overschrijden, noch meer mag bedragen dan 1.250.000 EUR ; de geldboete wordt geïnd ten voordele van de Schatkist door de Administratie van de B.T.W., Registratie en Domeinen. » 

Art. 38

Artikel 24 van dezelfde wet, gewijzigd bij het koninklijk besluit van 28 december 1999 en bij de wet van 10 augustus 1998, wordt vervangen door de volgende bepaling:

« Art. 24. De identificatie of de controle van de identiteit van de natuurlijke en rechtspersonen die op het ogenblik van de inwerkingtreding van deze wet gewone cliënt zijn van een in artikel 2, 2bis, 1° tot 4°, en 2ter bedoelde instelling of persoon overeenkomstig artikel 4, zal moeten gebeuren binnen het jaar na de inwerkingtreding van dit artikel. »

Art. 39

De Koning bepaalt de datum waarop de artikelen 2, 20°, en 24 van deze wet in werking treden.

Art. 40

§ 1. In het opschrift van afdeling VII van hoofdstuk II van titel II van de wet van 22 maart 1993 op het statuut van en het toezicht op de kredietinstellingen, wordt het woord “bijkantoren” vervangen door de woorden “dochterondernemingen of bijkantoren”. 

§ 2. In afdeling VII van hoofdstuk II van titel II van dezelfde wet wordt een artikel 33bis ingevoegd, luidende :

 “Art. 33bis. Iedere kredietinstelling die voornemens is om rechtstreeks of via de tussenkomst van een financiële holding of van een gemengde financiële holding in het buitenland een dochteronderneming te verwerven of op te richten die werkzaam is als kredietinstelling of beleggingsonderneming, stelt de Commissie voor het bank- en financiewezen daarvan in kennis. Bij deze kennisgeving wordt informatie gevoegd over de werkzaamheden, de organisatie, de aandeelhoudersstructuur en de bestuurders van de betrokken onderneming.”
§ 3. In het opschrift van afdeling VI van hoofdstuk II van titel II van boek II van de wet van 6 april 1995 inzake het statuut van en het toezicht op de beleggingsondernemingen, de bemiddelaars en beleggingsadviseurs, wordt het woord “bijkantoren” vervangen door de woorden “dochterondernemingen of bijkantoren”.
                                                                  § 4. In afdeling VI van hoofdstuk II van titel II van boek II van dezelfde wet wordt een artikel 82bis ingevoegd, luidende :

 “Art. 82bis. Iedere beleggingsonderneming die voornemens is om rechtstreeks of via de tussenkomst van een financiële holding of van een gemengde financiële holding in het buitenland een dochteronderneming te verwerven of op te richten die werkzaam is als kredietinstelling of beleggingsonderneming, stelt de Commissie voor het bank- en financiewezen daarvan in kennis. Bij deze kennisgeving wordt informatie gevoegd over de werkzaamheden, de organisatie, de aandeelhoudersstructuur en de bestuurders van de betrokken onderneming.” »

Gegeven te Brussel , …

VAN KONINGSWEGE :

De Minister van Justitie

L. ONKELINX

De Minister van Binnenlandse Zaken

P. DEWAEL

De Minister van Financiën

D. REYNDERS

De Minister van Economie, Energie, Buitenlandse handel en Wetenschapsbeleid 
F. MOERMAN


